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Nous sommes heureux de vous presenter le premier rapport de la Commission mixte 
internationale dans le cadre du Renvoi renouvelk de 1975 sur la qualit6 de Tair dans les regions 
de Detroit-Windsor et de Port Huron-Sarnia, conformkment aux lettres des gouvernements 
en date du 30 septembre 1988. 

Le rapport souligne la necessitk pour les gouvemements de rkaliser des programmes de 
privention de la pollution afin d'eliminer d'un seul coup ou progressivement les imissions 
d'atrocontaminants toxiques dans la region, et recommande que I'attention se porte en prioritk 
sur les quinze canckrogknes connus qui se retrouvent dans l'air ambiant de la rtgion. Les 
recommandations de la Commission se fondent sur des ktudes entreprises par son conseil 
consultatif qui s'est charge d'examiner l'information disponible et d'kvaluer l'exposition des 
personnes aux substances chimiques par inhalation directe. 

Suivant l'engagement pris par les gouvernements en vertu de l'Accord relatif i la qualitk de 
l'eau dans les Grands Lacs (l'Accord), la Commission met l'accent sur la nkcessitt d'interdire 
l'kmission ou le rejet dans l'atmosphkre de substances toxiques en quantitis reconnues toxiques 
et d'kliminer le rejet de substances toxiques rkmanentes selon le principe de l'apport nul 
d'origine anthropique. La region gkographique i l'ktude dans le cadre du Renvoi est couverte 
par 1'Accord relatif i la qualit6 de l'eau dans les Grands Lacs, et la rkduction ou le contr6le des 
kmissions atmosphkriques s'avkre necessaire afin de respecter les buts de l'Accord en ce qui 
concerne la contamination des Grands Lacs par la voie atmosphkrique. 

La Commission dksire attirer l'attention des gouvernements sur le fait que l'information et 
les donnees dont on dispose sur les effets sanitaires des contaminants toxiques sont 
extremement limitees dans la region viste par le Renvoi, comme dans d'autres rkgions. Tout en 
reconnaissant que cette information permettrait de mieux comprendre les effets liks a w  
substances toxiques, la Commission est d'avis que son absence ne doit pas retarder l'adoption 
immediate de mesures visant i empecher l'kmission des canckrog2nes connus ou des substances 
toxiques rkmanentes qu'on retrouve actuellement dans la rtgion. 

1 La Commission prkvoit poursuivre ses ktudes dans la region et conseillera les 
gouvernements sur les questions connexes viskes par le Renvoi. 

Veuillez agrker, Madame, Monsieur, l'expression de nos sentiments distinguks. 

Gordon K. Durnil 
Prksident 
Section arnkricaine 

E. D. Fulton 
Prksident 
Section canadienne 
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Les gouvernements du Canada et des ~ t a t s - ~ n i s  ont chacun fait parvenir une lettre datte 
du 30 septembre 1988 a la Commission mixte internationale (la Commission) pour lui de- 
mander de reprendre les travaux entrepris dans le cadre du Renvoi de 1975 sur l'ttat de la 
qualit6 de l'air dans les rCgions de Detroit-Windsor et de Port Huron-Sarnia. La Commission 
devait tout particulikrement faire enquCte et rapport sur les risques potentiels et reels que font 
peser sur la santt publique et l'environnement les Cmissions atmosphtriques dans la rtgion de 
Detroit-Windsor. 

La t k h e  confite i la Commission apparait tout aussi inttressante qu'elle est complexe 
lorsqu'on pense au peu de donntes qui existent sur les composts toxiques, et a l'ttat actuel des 
connaissances sur les effets de ces substances sur l'Ctre humain et l'environnement. La Com- 
mission a mis sur pied un conseil consultatif compost d'experts provenant des d e w  
gouvernements ftdtraux, de l ' ~ t a t ,  de la province et du monde universitaire chargt des Ctudes 
prevues dans le cadre du Renvoi. Aprks avoir complCtt une premikre evaluation de 
l'information disponible sur une liste de 125 substances chimiques dont la presence avait Ctt 
Ctablie dans l'air ambiant de la rtgion, le Conseil a soumis ses conclusions et ses 
recommandations a la Commission le 11 dtcembre 1990. Le rapport a t t t  rendu public le 
4 ftvrier 1991, et la Commission a tenu deux rencontres publiques A Port Huron et Windsor 
en mars-avril 1991 afin de recueillir les commentaires et les rtactions des citoyens h Ptgard du 
rapport du Conseil. Elle a tgalement accord6 une ptriode de temps pour la presentation des 
mtmoires. 

Aprks examen du rapport du Conseil de mCme que des observations du public et des 
mCmoires reps, la Commission prtsente son premier rapport aux Gouvernements dans le 
cadre du Renvoi. A la lumikre des Ctudes et des autres preuves reques, la Commission en arrive 
aux conclusions suivantes : 

1. O n  dispose d'assez de donntes sur les atrocontaminants toxiques prtsents dans la rtgion 
pour conclure ?i Pexistence d'un problkme de santt publique qui justifie la mise en oeuvre 
immtdiate de mesures additionnelles de prevention et de rkduction des tmissions 
atmosphtriques. 

2. Bien que de nombreuses lacunes en matikre de donnCes et d'information aient Ctt relevtes 
concernant la prtsence et les effets des atrocontaminants toxiques dans la rCgion, celles-ci 
ne doivent pas retarder l'adoption immtdiate de mesures pour emptcher l'emission des 
quinze composts chimiques qui, selon l'analyse du Conseil, prCsentent le niveau de 
prtoccupation le plus tlevk en fonction d'une exposition diiecte par inhalation. 

3. Le Conseil a centre son analyse sur l'exposition par inhalation directe. I1 faudra analyser 
toutes les voies d'exposition si l'on veut Ctre en mesure d'haluer Pensemble des risques 
sanitaires que posent les composts toxiques. 

4. Les concentrations de substances toxiques dans l'air de la rtgion sont semblables i celles 
observtes dans d'autres zones urbaines de taille et de niveau d'industrialisation 
comparables. 

5. O n  ne dispose pas d'assez de donntes pour ttablir si l'accroissement des maladies ou des 
dtc6s est attribuable ou non ?i l'exposition aux atrocontaminants toxiques de la rkgion. 

6.  L'analyse de l'iiportance r i d e  des incidences des substances toxiques sur la santt suppose la 
prise en compte, en plus de la canckrogtnicitt, des effets non canctrogknes ou plus discrets. 



7. Le manque de donntes de surveillance, d'inventaires d'tmission et d'ttudes sanitaires sur 
les substances toxiques potentiellement importantes rend difficile l'analyse des effets 
sanitaires et environnementaux possibles d'un grand nombre de substances toxiques. 

8. L'engagement pris par les Gouvernements, dans l'annexe 15  de l'Accord entre le Canada 
et les Etats-Unis relatif i la qualitt de l'eau dans les Grands Lacs, de rtduire les dtp8ts 
atmospheriques de substances toxiques, en particulier les substances toxiques rtmanentes, 
sur le bassin des Grands Lacs est directement relit aux prtoccupations dont il est question 
dans le Renvoi. Pour rtduire les problkmes lies aux atrocontaminants dans la region de 
Detroit-Windsor/Port Huron-Sarnia, il faut acctltrer les programmes afin de respecter les 
engagements pris en vertu de cet accord international. 

R e c o m m a n d a t i o n s  

A la lumikre des ttudes et de l'information resues ce jour, la Commission formule les 
recommandations suivantes aux Gouvernements a l'tgard de la qualitt de l'air dans la rtgion de 
Detroit-Windsor et Port Huron-Sarnia : 

1) Que l'on prockde a l'tlaboration et i la realisation d'un programme complet de surveillance 
des atrocontaminants toxiques dans le corridor Detroit-Windsor et Port Huron-Sarnia, 
qui portera sur les points suivants : 

a) le suivi des quinze substances chimiques du groupe I du Conseil. Ce sont : le 
b e d n e ,  les composts de chrome, le formaldthyde, le butadikne-1'3, le dichloro-1,4 
benzkne, les composts de nickel, le benzo[a]pyrkne, le cadmium, le chloroforme, le 
tttrachlorure de carbone, les composts d'arsenic, le trichlorotthylkne, le btryllium, le 
dichloro-1'2 tthane (dichlorure d'tthylkne) et le perchlorotthylkne (tttrachlorotthylkne). 

b) le suivi des autres substances chimiques dont le Conseil a ttabli la prtsence dans la 
rtgion, aprks une tvaluation de leur potentiel de nocivitt a l'tgard de la santt des personnes 
ou de l'environnement. I1 faut mettre l'accent sur les substances canctrogknes des 
categories 1 et 2 du Conseil international de recherche sur le cancer. 

c) la caracttrisation des tendances long terme des atrocontaminants toxiques. 

d) la formulation de protocoles d'assurance de la qualite qui assurent la compatibilitk et la 
comparabilitt des composantes du rtseau. 

e) la delimitation de zones oh les concentrations de substances toxiques et le degrt 
d'exposition a celles-ci peuvent etre supkieurs ii ceux mesurts dans l'ensemble de la rtgion. 

f) le dtp8t des substances chimiques prtoccupantes au sol et dans l'eau, notamment celles 
qui ptnktrent dans la chaine alimentaire et s'y bioaccumulent. 

g) le transport des atrocontaminants toxiques jusque dans la rtgion. 

2) Que les Gouvernements prockdent a une mise a jour des donntes d'inventaire sur les 
tmissions des atrocontaminants toxiques A n  de permettre l'tvaluation des incidences 
potentielles sur la santt ainsi que des besoins en surveillance et l'orientation des strategies 
de reduction des tmissions. 

3) Que l'on tlabore des outils d'tvaluation du risque et que Yon amdiore ceux dont on dispose dtja 
alin de dtterrniner le risque sanitaire dkoulant de Pexposition aux substances toxiques. 

4) Que les Gouvernements tlaborent et cherchent a dtcouvrir d'autres outils dtcisionnels afin 
que la gestion des atrocontaminants toxiques ne se fonde pas uniquement sur les tech- 
niques d'tvaluation du risque. 



5) Que l'on tlabore des procedures pour Cvaluer l'importance relative et cumulative des 
diverses voies d'exposition de l'&tre humain a w  substances toxiques. 

6) Que les Gouvernements amorcent et rtalisent des programmes de prkvention de la pollu- 
tion afin d7Climiner d'un seul coup ou progressivement les Cmissions d'atrocontarninants 
toxiques dans la rtgion, en accordant la prioritt aux quinze canctrogknes connus du 
groupe I de la liste du Conseil, en particulier le benzkne, le butadikne-1,3 et le 
formaldthyde. 

7) Que les Gouvernements evaluent les incidences que pourraient avoir sur la santt publique 
et sur l'environnement les akrocontaminants toxiques figurant sur la liste du Conseil 
de dtterminer les substances chimiques qui, outre celles du groupe I du Conseil, doivent 
faire I'objet de mesures de prevention et de rtduction immediates. 

8) Que les Gouvernements veillent a ce que l'on accorde une grande prioritt a la collecte des 
donntes manquantes sur les canctrogknes connus de cotes 1 et 2 du CIRC et des classifi- 
cation de l'US. EPA de permettre la rtalisation d'tvaluations plus prCcises des risques. 

9) Que l'on realise une tvaluation plus exhaustive des effets sur la reproduction et des effets 
ttratogknes rtels et potentiels des atrocontaminants suivants : le styrene, le chloroforme, 
les composts de nickel, le xylkne, le benkne et le formaldthyde, qui presentent, selon le 
Conseil, une marge de stcuritt insuffisante. 

10) Que l'on consacre plus d'efforts a l'tlaboration de bases de donntes et a la compilation de 
l'information sur les aboutissants autres que le cancer qui rtsultent de l'exposition des 
personnes a w  aCrocontaminants toxiques. 

11) Que l'on entreprenne des recherches sur les effets discrets des composts toxiques sur la 
suppression des fonctions des systkmes immunitaire, endocrinien et nervew, qui serviront 
au processus dtcisionnel en matikre de risque. 

12) Que l'on intkgre couramment les concepts d'additivitt aux modkles d'tvaluation du risque. 

13) Que les installations d'incintration de la rkgion soient fermkes progressivement ou qu'elles 
soient tenues d'tliminer la production et l'tmission de dioxines, de firannes, de BPC, et de 
composts inorganiques, en particulier le mercure et l'acide chlorhydrique. 

14) Que l'on ttablisse des prescriptions antipollution uniformes i l'tchelon de l ' ~ t a t  et de la 
province pour les installations d7incinCration de la rCgion viste par le Renvoi en fonction du 
principe du rejet nu1 des substances toxiques rtmanentes. 

15) Que les Gouvernements vkrifient si les tmissions des incintrateurs qui traitent des 
composts organochlorts contiennent du phosgene et qu'ils instaurent des mesures de 
contr6le efficaces pour empicher la production de ce gaz. 

16) Que les Gouvernements revoient les objectifs actuels i l'tgard de l'anhydride suhreux et 
des matitres particulaires dans la rtgion et qu'ils fournissent P la Commission les nouveaux 
objectifs aux fins de Evaluation de la conformitt. 

17) Que l'on envisage d'inclure le MP,, dans l'objectif f ~ t  A l'kgard des matikres particulaires. 

18) Que les Gouvernements, en consultation avec l ' ~ t a t  du Michigan et la province de 
l'ontario, Claborent une strattgie r6gion.de commune de gestion de l'ozone qui comporte 
des mesures de rtduction des tmissions des sources mobiles et fixes, y compris les fours a coke. 

19) Que les Gouvernements, en consultation avec l ' ~ t a t  du Michigan et la province de 
l'ontario, adoptent une norme commune i l'tgard de l'ozone dans la rtgion viste par le 
Renvoi. 



L a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  d a n s  l a  
r e g i o n  d e  D e t r o i t - W i n d s o r 1  
P o r t  H u r o n - S a r n i a  

I N T R O D U C T I O N  

Les citoyens locaux, les gouvernements et la Commission mixte internationale (la Com- 
mission) se prkoccupent de la qualitt de l'air dans la rtgion de Detroit-Windsor et de Port 
Huron-Sarnia depuis plusieurs dizaines d'anntes. En plus des activitks de surveillance et des 
ttudes entreprises a cet kgard par les gouvernements de l ' ~ t a t ,  de la province et des deux pays, 
la qualitk de l'air de la rkgion a fait l'objet de trois renvois a la Commission. Bien que les 
tmissions de polluants classiques, (c.4-d. les particules akroporttes, l'anhydride sulfureux, les 
odeurs et  la hmCe provenant des bateaux naviguant sur la rivikre Detroit) aient kt6 
sensiblement rkduites, on reconnait la nkcessitt d'axer les efforts sur un plus large Cventail de 
polluants, notamment les substances toxiques et dangereuses. Ces polluants proviennent de 
sources situkes i l'intkrieur comme a l'extkrieur de la rkgion. Dans ce dernier cas, les polluants 
parviennent dans la region par transport atmosphkrique. 

Dans le rapport qu'elle a soumis aux gouvernements du Canada et des ~ t a t s - ~ n i s  en 1983, la 
Commission concluait que les objectifs de qualitk de Pair du Renvoi de 1975 avaient Ctt atteints, 
dans l'ensemble. Elle soulignait tgalement que le cadre du Renvoi restreignait les possibilitis de 
nouveaux progrks et qu'il fallait porter l'attention sur les substances toxiques et dangereuses. 

En  1988, la vllle de Detroit a achevt la construction de son usine de traitement et de 
valorisation des dkchets solides, qui constitue l'un des plus gros incinkrateurs du genre au 
monde. Les groupes environnementaux, certains organismes gouvernementaux et les rtsidants 
de la rkgion ont exprimk leur inquietude A l'tgard de l'insuffisance des systkmes antipollution de 
l'ktablissement et des risques irnportants que celui-ci pouvait faire peser sur les habitants de la 
rkgion, y compris pour ceux du cGtt canadien de la frontitre internationale. E n  raison de cette 
situation et d'autres prkoccupations, notamment l'existence de plusieurs projets visant la de- 
struction commerciale de produits chimiques dangereux dans la region de Detroit-Windsor, les 
Gouvernements ont chacun de leur cGtk envoy6 i la Commission une lettre datke du 
30 septembre 1988 (voir annexe A) lui demandant de reprendre les travaux accomplis dans le 
cadre du Renvoi de juillet 1975. La Commission devait, plus prkcistment, Cvaluer les risques 
vkritables et potentiels pour la santt publique et l'environnement des Cmissions atmosphCriques 
dans la rtgion et aider les Gouvernements i intervenir plus efficacement face aux problkmes 
relatifs i la qualitk de l'air. La Commission s'ktait dkji penchte a plusieurs reprises sur les 
questions touchant la qualitt de l'air dans la rkgion. O n  trouvera i l'annexe B un rtsumt des 
etudes antkrieures de la Commission sur le sujet. 

C e  rapport prksente les ttudes effectutes par la Commission dans le cadre du 
renouvellement du Renvoi de 1975 et  les recommandations qu'elle formule aux deux 
gouvernements. Ces dernikres portent sur la prkvention de la pollution, la recherche et 
l'amklioration des activitks d'inventaire et de surveillance aux fins de l'accroissement des 
connaissances sur les effets potentiels des akrocontaminants toxiques sur la santk. 



R E P R I S E  D U  R E N V O I  
D E  1 9 7 5  

Pour la reprise des travaux dans le cadre du Renvoi, la Commission a nornmt des membres 
au Conseil consultatif international de la pollution atmosphtrique dans la rtgion de Detroit- 
Windsor/Port Huron-Sarnia. O n  trouvera le nom des rnernbres du Conseil i l'annexe C. Aux 
termes du Renvoi, le Conseil devait revoir l'information existante sur les tmissions, ktudier les 
tendances dans la qualitt de Pair ambiant et les probl2mes causts par les akrocontaminants 
toxiques dans la region, et prockder P une tvaluation prkliminaire de l'information recueillie. 

Dans son analyse de l'information disponible, le Conseil s'est surtout attardk i l'incidence 
des polluants toxiques atmosphkriques sur la santi publique. Le Conseil a remis son rapport i 
la Commission le 11 dkcembre 1990. Cette derniire l'a rendu public au dkbut de fkvrier 1991 
et a tenu deux rencontres publiques i Port Huron au Michigan, le 18 mars 1991, et i Windsor 
en Ontario, le 19 mars 1991 afin de recueillir les commentaires des citoyens sur le document 
du Conseil avant de rkdiger le prCsent rapport, qui constitue le premier qu'elle soumet aux 
Gouvernements aux termes du Renvoi. O n  trouvera un risumk des opinions exprirnkes lors des 
deux rencontres publiques P l'annexe D. 

La Commission est satisfaite de l'important travail d'analyse du Conseil consultatif inter- 
national de la pollution atrnosphtrique, de mtme que des conclusions et  des recornmandations 
qu'il formule sur l'orientation des mesures de prkvention et de correction de la pollution. E n  
outre, la Commission fait sienne les recommandations du Conseil. Le rapport qu'elle prksente 
aux Gouvernements s'inspire, entre autres, du rapport du Conseil, des observations recueillies 
lors des rencontres publiques et des mkmoires r e p s  sur le sujet. 

La Commission vient d'entreprendre, par l'intermidiaire du Conseil consultatif, l'examen 
des questions dont elle a kt6 saisie; elle entend poursuivre ses ktudes pour Ctre en mesure de 
conseiller les Gouvernements conformCment au Renvoi. La dernittre section du rapport expose 
les plans de la Commission i cet kgard. 

Lepont Bluewater entre Port-Huron e t  Sarnia 



E V A L U A T I O N  D E S  P O L L U A N T S  
A T M O S P H E R I Q U E S  P R E O C C U P A N T S  

D i s p o n i b i l i t e  d e s  d o n n e e s  

Ce ne sont pas toutes les substances chimiques presentes dans l'air qui constituent un 
danger pour l'environnement ou la santC publique. I1 faut donc disposer de techniques pour 
identifier les substances qui sont dangereuses et pour ttablir les prioritts des plans de swei l -  
lance, d'haluation et d'assainissement. Beaucoup d'organismes, oeuvrant B I'intCrieur des d e w  
pays ou a l'tchelle internationale, ont dress6 des listes de produits chimiques d'intkrit 
prioritaire en fonction des effets nCfastes connus ou soupqonnts des substances Ctudites sur la 
sante ou sur l'environnement. Le Conseil a produit, a partir de plusieurs de ces listes, une liste 
sans repetition ni synonyme (produits chimiques dont le nom apparaissait plus d'une fois puce 
qu'ils possedaient plus d'une appellation technique ou commerciale). S'appuyant sur un 
inventaire d'ernission regional fourni par l'Agence pour la protection de l'environnement des 
~ t a t s - ~ n i s ,  le Conseil a produit une liste finale des substances chimiques dont la presence wait 
CtC dicelee dans la rtgion. C'est B partir de cette liste finale de 125 substances que le Conseil a 
proctdk i l'analyse des activitds de surveillance environnementale et i une premikre haluation 
des probl2mes de sante publique potentiels dans la region. 

La Commission signale que les produits chimiques de la liste du Conseil figurent 
egalement sur la liste des polluants atrnospheriques dangereux du titre I11 de la Clean Air Act 
des ~ t a t s - ~ n i s .  Plusieurs pourraient Cgalement faire l'objet de l'evaluation prioritaire prtvue 
aux termes de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement. La Commission 
reconnait donc que beaucoup de ces substances constituent des prioritCs dans les programmes 
actuels des Gouvemements. 

On ne posskde de donnCes de surveillance que sur 58 des 125 substances chimiques que 
comporte la liste. Ces donnCes sont incompl6tes ou insuffisamment reprisentatives de la 
presence ou de la repartition des aCrocontaminants toxiques dans la rigion. Le Conseil a 
cependant conclu que les donnCes Ctaient valides sur le plan scientifique et qu'elles pouvaient 
servir i une evaluation initiale des substances sur laquelle fonder la mise en oeuvre des mesures 
d'assainissement et l'klaboration des orientations ii donner a m  futurs programmes. 

La quantite relativement limitke de donntes disponibles sur les substances chimiques 
prkoccupantes s o d k e  la question de la valeur des efforts de surveillance en cours dans la 
rtgion. La surveillance des aCrocontarninants toxiques s'est considCrablement accentuke dans 
la rtgion de Detroit-Windsor au cours des trois dernikres anntes, mais elle reste limitte dans la 
rtgion de Port Huron-Sarnia. Les incohkences et les incompatibilitts relevees dans les 
donntes et les modalitCs de compte-rendu de l'information d'une juridiction B l'autre et au sein 
d'une mCme juridiction proviennent des difftrences dans les protocoles d'echantillonnage et 
d'analyse utilists. Ces diftkrences deviement importantes lorsqu'on Clargit la portte des bases de 
donnees tlaborkes B des fins particulitres ou qu'on utilise celles-ci ii d'autres fins que celles prtvues. 

La Commission doit disposer de l'information la plus rdcente et la plus fiable qui soit sur 
les emissions et la qualit6 de l'air ambiant pour pouvoir Cvaluer les effets potentiels des 
substances chimiques sur la sante publique et sur l'environnement. Les gouvernements doivent 
interer  les nouveaux composts chimiques presents dans la region aux inventaires d'emission et 



faire preciser les sources locales et les sources externes de tous les composes chimiques de 
l'inventaire. L'information actuelle ne permet pas de distinguer les sources i I'indrieur de la 
region de celles qui, situtes i l'exttrieur, rejettent des polluants qui atteignent la rtgion par voie 
atmosphtrique. 

A la suite de l'analyse des programmes de surveillance et de la disponibilitt des donnkes 
effectute par le Conseil, la Commission recommande que : 

1) l'on procide 1 PClaboration et h la rkalisation d'un programme complet de surveillance des 
aCrocontaminants toxiques dans le corridor Detroit-Windsor et Port Huron-Sarnia, qui 
portera sur les points suivants : 

a) le suivi des quinze substances chimiques du groupe I du Conseil. Ce sont : le bendne, 
les composks de chrome, le formaldkhyde, le butadikne-1,3, le dichloro-1,4 bendne, les 
composCs de nickel, le benzo[aIpyrene, le cadmium, le chloroforme, le tetrachlomre de 
carbone, les composks &arsenic, le trichlorokthyline, le biryllium, le dichloro-1,2 Cthane 
(dichlomre d'Cthyline) et le perchlorokhyline (tCtrachloroCthyline). 

b) le suivi des autres substances chimiques dont le Conseil a Ctabli la presence dans la 
rigion, ap rb  une kvaluation de leur potentiel de nocivitC a 1'Cgard de la santk des 
personnes ou de l'environnement. I1 faudrait mettre l'accent sur les substances 
cancirogknes des catkgories 1 et 2 du Conseil international de recherche sur le cancer. 

c) la caracterisation des tendances long terme des akrocontaminants toxiques. 

d) la formulation de protocoles d'assurance de la qualitk qui assurent la compatibilitk et la 
comparabilitk des composantes du rkseau. 

e) la dklimitation de zones ou les concentrations de substances toxiques et le degrt 
&exposition a celles-ci peuvent Ctre supkrieurs ii ceux mesurks dans l'ensemble de la 
rigion. 

f) le dCp6t des substances chimiques prkoccupantes au sol et dans l'eau, notamment celles 
qui pCnktrent dans la chaine alimentaire et spy bioaccumulent. 

g) le transport des aCrocontaminants toxiques jusque dans la rkgion. 

2) les Gouvenements procident ii une rnise a jour des donnCes d'inventaire sur les kmissions 
des aCrocontaminants toxiques afin de permettre l'kvaluation des incidences potentielles 
sur la santk ainsi que des besoins en surveillance et l'orientation des strategies de rkduction 
des Cmissions. 

  valuation d u  r i s q u e  

Parce que le risque rtel de l'exposition a la plupart des substances chimiques est inconnu, 
les responsables de la santk publique ont gtntrdement recours ii un genre de technique 
d'hduation du risque pour proposer une dose acceptable associte ii l'exposition. Cette dose 
correspond habituellement soit ii la dose ne causant aucun risque d'effet nuisible, dans le cas des 
substances non canckrog?nes, ou ii la dose causant un risque trks faible, dans le cas des 
substances canckrog2nes. 

Pour faciliter l'tvaluation de l'importance de chacune des substances chimiques figurant sur 



sa liste, le Conseil a examine les techniques d'evaluation du risque. I1 a conclu que l'emploi des 
proctdures standard d'evaluation du risque pour estimer l'incidence des cancers, et l'application 
de ces donntes a la distribution de la population afin de prtdire l'incidence probable des cancers 
dans une rtgion gkographique donnte vehicule injustement une impression d'exactitude a 
l'tgard de Yestimation du risque qui n'est pas conforme a la logique. Bien que le processus 
d'haluation quantitative des risques, avec la part &incertitude et le conservatisme qu'il 
comporte de faqon inherente, est largement utilise dans les programmes de rtglementation 
preventive, la Commission appuie la conclusion du Conseil voulant que les techniques 
d'evaluation des risques utilistes ne conviennent pas au genre d'tvaluation effectute dans la 
presente ttude. Les hypothkses utilistes dans le processus d'kaluation du risque peuvent 
conduire A une surestimation importante des risques rtels que posent les aerocontaminants 
toxiques A la santt des rtsidants de la region et susciter ainsi des inquietudes exagtrtes. 

Le Conseil a mis au point une mtthode d'tvaluation plus limitke fondke sur un "algorithme 
des niveaux de preoccupationn, une technique d'analyse qui permet de determiner les sub- 
stances chimiques les plus prtoccupantes du point de vue de la santt humaine, en fonction 
d'une exposition ii l'inhalation directe. Le risque sanitaire se fonde sur la connaissance de la 
gravitt des effets toxiques (cote de toxicit&), de la population de la rtgion exposee A la substance 
(indice d'exposition), et du fait que les concentrations atmosphtriques de la substance sont 
suptrieures a w  niveaux de rkftrence utilisCs par les organismes gouvernementaw (niveau 
d'exposition). L'algorithme permet aussi d'ktablir quels sont les donnkes manquantes et les 
besoins en surveillance dans la rtgion. 

Compte tenu de la mise en garde du Conseil 2 l'tgard de la fiabilitt du processus d'examen, 
la Commission estime que la proctdure et les conclusions formulees sont assez probantes pour 
justifier l'adoption de mesures de rtduction et de prevention A l'tgard des substances chimiques 
identifites. L'algorithme pourrait kgalement servir A tvaluer les risques potentiels des sub- 
stances pour l'environnement. La commission approfondira cette question ulttrieurement 
dans le cadre du Renvoi. 

La mauvaise comprkhension qu'ont les citoyens des mtthodes employkes et les dkbats 
scientifiques entourant les fondements thtoriques et I'interprttation des rksultats font des 
techniques d'kvaluation du risque un sujet de controverse. La Commission appuie l'utilisation 
de l'tvaluation des risques parallklement a l'emploi d'autres outils decisionnels. I1 ne semble 
pas que les mtthodes recueillent assez l'adhesion gtntrale pour en faire les seuls outils 
dkcisionnels en matiere d'tvaluation des effets sur la santk et sur l'environnement. 

En  ce qui a trait A l'tvaluation du risque, la Commission recommande que : 

3) l'on &bore des outils d'kvaluation du risque e t  que Yon amdiore c e w  dont on dispose dkji 
f i n  de dtterminer le risque sanitaire dCcoulant de fexposition a m  substances toxiques. 

4) les gouvernements tlaborent et cherchent a dtcouvrir d'autres outils dtcisionnels &n que 
la gestion des atrocontaminants toxiques ne se fonde pas uniquement sur les techniques 
d'kvaluation du risque. 

Bien que le Renvoi fait A la Commission concernait la region de Detroit-Windsor/Port 
Huron-Sarnia, certaines personnes ont mentionnt, lors des rencontres publiques organistes par 
la Commission ou dans les mkmoires qui lui ont t t t  soumis, qu'il faudrait subdiviser la rtgion 
en d e w  sous-rtgions pour en ttudier la qualitt de I'air : le bassin atmosphtrique de Samia-Port 



Huron et celui de Windsor-Detroit. De  l'avis de certains, les sources et les modtles 
atmosphtriques particuliers a chaque sous-region entrainent une repartition non uniforme des 
risques pour la santt et l'environnement qui powai t  justifier l'imposition de mesures antipollu- 
tion plus strictes dans l'une des d e w  sous-regions. 

L'exarnen des donntes disponibles rtvtle que les panaches de pollution atmosphtrique des 
deux sous-rtgions urbaines semblent avoir peu d'interactions entre e u .  O n  constate 
cependant que beaucoup de polluants atmosphtriques toxiques se retrouvent a des concentra- 
tions tlevtes dans l'ensemble de la region viste par le Renvoi. Par constquent, malgrt l'iittret que 
peut presenter l'ttude des probltmes de pollution atrnosphtrique au niveau des sous-regions, le 
manque de stations de surveillance et de donntes compatibles et comparables ne pennet pas pour le 
moment de pousser les analyses aussi loin. L'arnClioration des programmes de surveillance devrait 
pennettre de caractkriser les incidences des polluants dans chacune des sous-rtgions. 

I1 importe de souligner que les recommandations du Conseil la Commission se fondent 
sur l'analyse des risques sanitaires des polluants atmosphCriques en fonction d'une exposition 
par inhalation diiecte. I1 faudra completer cette haluation partielle par l'analyse des autres 
voies d'exposition, comme l'air des locaux, les aliments, l'eau et d'autres expositions likes a des 
professions ou a des l i e u  particuliers. En l'absence d'une Cvaluation de l'exposition totale, 
l'irnportance relative de chaque voie d'exposition reste incertaine. Cette situation ne doit 
cependant pas justifier qu'on retarde la mise en oeuvre des programmes de rCduction des 
toxiques atmosphtriques dans la rtgion. 

~ t a n t  donnt la diversitt des sources d'entrte des substances toxiques dans l'environnement 
et de leurs voies de ptnttration dans l'organisme, la Commission recommande que : 

5) Pon elabore des procMures pour Cvaluer l'iiportance relative et cumulative des diverses 
voies d'exposition de 1'Ctre humain a m  substances toxiques. 

S u b s t a n c e s  c a n c e r o g e n e s  
a t m o s p h e r i q u e s  

O n  s'est servi de bases de donntes toxicologiques pour identifier les substances chimiques h 
potentiel canctrogtne de la liste du Conseil. O n  disposait d'assez de donnkes pour appliquer 
l'algorithme du Conseil h vingt canctrogtnes connus. Cette analyse a perrnis de categoriser les 
substances en d e w  groupes : le premier est formt des quinze substances qui prtsentaient le 
niveau de prtoccupation le plus tlevt dans la rtgion viste par le Renvoi en raison de leur 
potentiel d'inhalation directe et le second, des cinq autres substances. O n  trouvera au tableau 1 

la liste des substances chimiques de chaque groupe. 

L'anal~se de l'algorithme fournit des rtsultats utiles, qui n'excluent pas cependant que 
d'autres substances figurant sur la liste du Conseil puissent mtriter un examen attentif. Le fait 
que des canctrog6ne.s soient prtsents a des concentrations meswables dans la rtgion viste par le 
Renvoi est suffisant pour causer de l'inquittude. 

Seulement soixante-treize des cent vingt-cinq substances chimiques de la liste du Conseil 
ont ttC Ctudites par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) et(ou) l'Agence 
pour la protection de l'environnement des ~ t a t s - ~ n i s  (U.S. EPA). O n  dispose d'assez de 
donntes sur le pouvoir canckrogtne chez l'humain de neuf d'entre elles pour les classer dans le 
groupe I du CIRC ou dans le groupe A de 1'U.S. EPA. O n  trouvera une description de ces 



T A B L E A U  1 : S u b s t a n c e s  c h i m i q u e s  p r e o c c u p a n t e s  

G r o u p e  I : 

Composes d'arsenic Trichlorotthyltne Composes de chrome 
Dichloro-1,4 benkne Chloroforme Benzkne 
Dichloro-1,2 ethane Benzo[a]pyrtne B tryllium 
Tktrachlomre de carbone Formaldthyde Butiaditne-1'3 
Perchlorotthyltne Cadmium Composts de nickel 

G r o u p e  I I  : 

Ack talde hyde 
Chlorure de methyltne 
Chlorure de vinyle 

Biphenyles polychloris (BPC) 
Dioxines chlories (equivalents de la 2,3,7,8 TCDD) 

categories au tableau 11. Trente-sept substances ont r e p  la cote 2A ou 2B du CIRC ou la cote 
B1 ou B2 de 1'U.S. EPA. Vingt-deux substances n'ont pu Cue dassees faute de donnees 
suffisantes et cinq sont actuellernent examinees par 1W.S. EPA. O n  ne disposait des rnoyennes 
annuelles des teneurs atrnosphkriques dans la region que sur vingt-sept seulement des 
quarante-six substances jugkes canckrogtnes. O n  possedait des donnkes d'inventaire sur 
quarante-trois d'entre elles. 

La Commission est particulierement prkoccupke par l'absence de donnkes de surveillance 
sur quatre substances du groupe I du CIRC, les kmissions de four i coke, l'amiante, l'oxyde de 
chloromtthyle et de methyle et l'oxyde de bis(chloromkthyle), ainsi que sur six canckrogtnes de 
la cote 2A du CIRC parce que leur prtsence a kt6 dkcelke dans la region et que leurs effets 
canckrogtnes potentiels sont connus. I1 faut amkliorer les activites d'inventaire et de surveil- 
lance des emissions en vue d'evaluer les teneurs ambiantes rtelles et le potentiel d'exposition des 
nombreux cancerogknes connus dont la presence a kt6 dkcelke dans la region. Cette absence de 
donntes de surveillance et d'inventaire des kmissions entrave fortement la prise de decision en 
matitre de rtglementation de ces canckrogtnes Ctablis. 

La Commission appuie la conclusion du Conseil sur le fait que l'information existante 
justifie que des mesures de prkvention de la pollution soient prises l'tgard des quinze 
substances du groupe I, tout particulitrement le bendne, le formaldehyde et le 1,3-butaditne, 
en raison de la teneur Clevee de ceux-ci dans l'air ambiant de la region et de la preuve ktablie de 
leur cancerogenicitt. 

La Commission recommande que les Gouvernements : 

6) amorcent et  rkalisent des programmes de privention de la pollution afin d'kliminer d h n  
seul coup ou progressivement les kmissions d'aCrocontaminants toxiques dans la rkgion, 
en accordant la prioritk a m  quinze cancdrogknes connus du groupe I de la liste du Conseil, 
en particulier le benzine, le 1,3-butadihe et  le formaldehyde. 

7) kvaluent les incidences que pourraient avoir sur la santk publique et  s w  I'environnement 
les atrocontaminants toxiques figurant s w  la liste du Conseil afin de dkterminer les 
substances chimiques qui, outre celles du groupe I du Conseil, doivent faire l'objet de 
mesures de prkention et de reduction immddiates. 

8) l'on accorde la prioritk ii la collecte des donnies manquantes s w  les cancerog2nes connus 
des cotes 1 et 2 du CIRC et des classifications de 1'US. EPA afin de permettre la 
rkalisation d'kvaluations plus prkcises des risques. 



Un examen de plusieurs Ctudes recentes sur les risques sanitaires associes a w  voies 
d'exposition multiples, c'est la voie respiratoire qui represente le risque de cancer le plus klevk 
pour la plupart des substances du groupe I et pour trois des substances du groupe 11. Par 
ailleurs, pour les biphknyles polychlorks (BPC) et les dioxines chlorees (2,3,7,8-TCDD et 

Cquivalents), l'exposition dCcoulant de l'ingestion d'aliments et d'eau exctde gknkralement celle 

par inhalation. Dans un rapport publik rkcemment par le gouvernement du Canada, Les 

produits chimiques toxiques dans les Grands Lacs et leurs efets connexes (mars 1991), on estimait 

que la majeure partie des composks organochlorks absorbks par les habitants de la rCgion 

provenait des aliments (de 80 a 90 %), suivis par l'air (de 5 10 %) et par l'eau (moins de 1 %). 

Beaucoup de pesticides organochlorks possedent kgalement un pouvoir canckrog2ne. Le 

Conseil a soulignC que bien que les retombCes atmosphkriques et l'incidence de ces substances 

sur les formes de vie aquatiques et terrestres puissent Ctre un sujet de prkoccupation, ces 

dernitres ne constituent cependant pas une priorit6 dans la rCgion comparativement a w  autres 

T a b l e a u  2 : R e s u m e  d u  t y p e  d e  p r e u v e  r e q u i s  
p a r  l e  C o n s e i l  i n t e r n a t i o n a l  d e  r e c h e r c h e  
s u r  l e  c a n c e r  ( C I R C )  e t  I ' A g e n c e  p o u r  
l a  p r o t e c t i o n  d e  I ' e n v i r o n n e m e n t  ( U . S .  E P A )  
p o u r  e t a b l i r  l a  c l a s s i f i c a t i o n  d e s  c a n c e r o g e n e s  

C I R C  U . S .  E P A  

L'AGENT EST CANCEROGENE POUR L'HOMME 
- attribuCe seulement s'il existe une preuve suffisante 

de cancCrogtnicitC pour l'homme. 

DonnCes sur l'homme suffisantes 
pour confirmer la canc&ogCnicitC. 

L'AGENT EST PROBABLEMENT 
CANCEROGENE POUR L'HOMME 
- suppose une preuve limitte pour l'homme et une 

preuve suffisante dans les animaux d'exptrience. 
- dans des cas exceptionnels, un agent pourra i tre inscrit 

dans cette catCgorie simplement s'il existe une preuve 
limitte pour l'homme ou une preuve suffisante pour 
les animaux d'expkrience ktayke de preuves supplCmen- 
taires tutes d'autres donntes pertinentes. 

DonnCes sur l'homme limitkes 
pour confirmer la canckrogCnicitC. 

L'AGENT EST PEUT-PTRE 
CANCEROGENE POUR L'HOMME. 
- suppose une preuve limitte pour l'homme en l'absence 

d'une preuve suffisante pour les animaux d'experience. 
- peut Cgalement &tre uti iste lorsque la preuve est ina- 

dequate pour l'homme (ou lorsqu'il n'existe pas de 
donntes sur l'homme) mais qu'il existe une preuve 
s f i s a n t e  pour les animaux d'expkrience. 

L'AGENT EST INCLASSIFIABLE SUR LE PLAN 
DE LA CANCEROGENICITE POUR L'HOMME. 
- Les agents sont inscrits dans cette catCgorie lorsqu'ils 

n'appartiennent i aucun autre groupe. 

L'AGENT EST PROBABLEMENT 
NON CANCEROGENE POUR L'HOMME. 
- est utiliste lorsqu'il existe des preuves quant a l'absence 

de canctrogtnicitt pour l'homme et des preuves quant 
i l'absence de canctrogCnicitk pour les animaux 
d'exptrience. 

Donntes experimentales suffisantes 
pour confirmer la canctrogtnicitk. 

Les donnkes sur l'homme sont ~ 
inadCquates ou absentes,mais il existe 
des donntes limitkes sur les animaux 
d'exptrience pour confirmer la 

Les donnCes permettant d'tvaluer la 
camcerogtnicitC sont inadkquates ou 
absentes. 

Des Ctudes strieuses semblent 
indiquer que le polluant n'est pas 
canckrogene. 



substances itudites et A leur exposition ttendue dans l'air arnbiant. L'U.S. EPA a fait une 
ttude des substances toxiques dans la rtgion transfrontalitre qui portait entre autres sur deux 
pesticides organochlorts, le chlordane et l'heptachlore. Les risques de cancer associts i une 
exposition par inhalation a ces deux substances se sont rtvtlts Ctre extremement faibles. 

R i s q u e s  s a n i t a i r e s  a u t r e s  q u e  
I e  c a n c e r  l i e s  a u x  p o l l u a n t s  
a t m o s p h e r i q u e s  

Un nombre important des cent vingt-cinq substances qui w e n t  sur la liste du Conseil 
peuvent causer divers effets graves outre l'apparition de cancers. On dispose cependant de trks peu 
de donntes sur ces effets. Les dtveloppements rtcents effectuts sur les bases de donntes sur les 
effets non canctrogknes ont surtout concern6 les effets sur la reproduction et les effets teratogtnes et 
neurologiques. Comme ces bases de donntes n'ont pas fait Pobjet, tant pour leur contenu que pour 
leur structure, d'un examen par les pairs comparable ceux effectuts sur les bases de donntes sur la 
canctro&nicitt, les analyses des risques sanitaires non lits au cancer sont extremement limitCes. 

On ne possMait des domtes de surveillance que sur vingt-cinq des cinquante-six substances de 
la liste du Conseil pour lesquelles il y avait des donntes sur la ttratogtnicitt et sur la toxicitt pour la 
reproduction. L'analyse des donntes de surveillance avec la "mtthode de la marge de stcuritt" 
exposte dans le rapport du Conseil a monwC que les teneurs de styrkne, de chloroforrne, des 
composb de nickel, de xylkne, de bendne et de formaldkhyde dans l'air ambiant de la r%on 
pourraient laisser une marge de &curit6 insufEsante pour la stcuritt des personnes expostes. Il 
faudrait approfondir les analyses de ces substances chirniques din de determiner les risques 
ttratoenes et pour la reproduction qui pourraient dtcouler d'une exposition i ces produits dans la 
rtgion. Les composCs comme le xyltne et le trichloro-1,lJ tthane posskdent tous deux des valeurs 
d'inventaire importantes, ce qui suggkre la possibilitt d'une exposition ttendue. 

Certains tuments de la communautt scientifique estiment que, dans le cas des composb qui 
sont i la fois canctrogknes et ont des effets ttratogknes et(ou) sur la reproduction, les concentrations 
dans l'air arnb.int qui assureraient une protection suffisante contre les effets canctrog&nes 
prottgeraient tgalement contre les effets ttratogknes ou sur la reproduction. La Commission est 
d'avis que cette extrapolation n'est pas ntcessairementjuste, pour les raisons suivantes : 

a) Les Cvaluations des risques de cancer se fondent sur une exposition pendant A tr&s long 
terme tandis que les kaluations des risques ttratogknes et pour la reproduction doivent 
Ctablir les dangers lits h une seule exposition ou i quelques expositions pendant une 
ptriode critique du dtveloppement. 

b) Les mtcanismes cellulaires de Pinduction tumorale different de ceux i la base des malforma- 
tions conginitales ou des troubles de la reproduction, et les mod&les d'tvaluation du risque ne 
tiement pas toujours compte mathtmatiquement de ces difftrences de modes d'actioa 

c) La surveillance des problkmes lies A la reproduction et des troubles ttratogknes n'a pas 
encore permis de confirmer la validit6 de cette hypothtse. 

A la lumiire de l'analyse que fait le Conseil des aboutissants ttratogknes et liCs i la 
reproduction des aCrocontaminants toxiques dans la rtgion, la Commission recommande que : 

9) l'on rkalise une kvaluation plus exhaustive des effets sur la reproduction et des effets 
tkratogtnes rkels et  potentiels des akrocontaminants suivants : le styrtne, le chloroforme, 
les composds de nickel, le xyltne, le benzkne et le formaldkhyde, qui prksentent, selon le 
Conseil, une marge de s&tk insfisante.  



10) Yon consacre plus d'efforts i l'elaboration de bases de donnies et a la compilation de 
l'information sur les aboutissants autres que le cancer qui risultent de l'exposition des 
personnes aux airocontaminants toxiques. 

O n  se prtoccupe de plus en plus au sein de la communautt scientifique des effets 
suppresseurs possibles des basses teneurs de composts toxiques sur les systkmes immunitaire, 
endocrinien et nerveux. Deux des polluants chimiques les plus importants de la liste du 
Conseil, le mercure et les composts de plomb, sont des neurotoxiques reconnus qui sont 
rtglementts par les Gouvernements. Pour la plupart des autres composts chimiques, on 
dispose de trks peu d'information pour tvaluer les effets discrets de cette nature. La Commis- 
sion recommande que : 

11) l'on entreprenne des recherches sur les effets discrets des composts toxiques sur la sup- 
pression des fonctions des systkmes immunitaire, endocrinien et nerveux, qui serviront au 
processus dicisionnel en matikre de risque. 

M e l a n g e s  d e  c o m p o s e s  c h i m i q u e s  

Comme l'air est un melange de composes chimiques, les gens ne sont normalement pas 
exposts i de simples polluants par inhalation. De  nombreuses interactions se produisent entre 
les divers constituants de l'air tant i l'inttrieur qu'i l'exttrieur de l'organisme. Par consequent, 
l'tvaluation des risques de cancer ou d'autres effets lies i un polluant ne reflkte pas 
ntcessairement l'exposition chimique rtelle ou totale. 

Les niveaux de rtftrence de quelques-uns des composis chimiques ayant semi a l'analyse 
du Conseil inttgrent de l'information sur les niveaux de fond d'autres polluants avec lesquels ils 
peuvent interagir. Pour ces polluants particuliers, les effets additifs de plusieurs composes 
chimiques ttaient implicites dans l'analyse. 11 faudrait elargir l'analyse des effets additifs des 
composts chimiques et de leurs incidences sur l'Etre humain i la liste plus large des composb 
chimiques afin d'amtliorer l'tvaluation du risque gtneral. 

O n  dispose de techniques mathtmatiques qui permettent d'intigrer ce concept dans les 
modkles d'tvaluation du risque. Les analyses des effets des atrocontaminants toxiques 
effectutes jusqu'i ce jour n'ont cependant pas portt sur les effets synergiques des combinaisons 
de composts chimiques parce que les modkles actuels d'tvaluation du risque n'ont pas le cadre 
thtorique ou la complexitt pour tenir compte de ces facteurs. L'information actuelle sur les 
effets des combinaisons chimiques indique que trts peu d'entre eux font intemenir la synergie. 
La majorit6 des etudes sur les effets des combinaisons chimiques mettent en Cvidence 
l'existence d'effets additifs plut6t que synergiques. Le fait d'inttgrer le phtnomene d'additivitk 
aux modtles d'kaluation du risque permet d'en amkliorer la qualitt de fagon importante. 

~ t a n t  donnk que des rtactions chimiques se produisent entre les constituants des mdanges 
de polluants et gknkrent des polluants secondaires qui peuvent prksenter des risques pour la 

santk, la Commission recommande que : 

12) l'on intkgre couramment les concepts d'additivitt aux modiles d'dvaluation du risque. 



L'incintration est un moyen d'tlimination des dtchets de plus en plus frtquemment utilist 
avec la diminution du recours 5 la mise en dtcharge pour se dtbarrasser des dtchets municipaw 
et industriels. L'existence de ces installations et, dans certains cas, l'insufisance des dispositifs 
antipollution, ont t t t  de grands sujets d'inquittude pour les groupes environnementaw et les 
groupes de citoyens de la rtgion a w  cours des rtcentes anntes. 

Dans le contexte de la pollution transfrontalikre, la construction et la mise en optration de 
l'incinkrateur inttgrt de dtchets solides de la vile de Detroit au Michigan constitue l'une des 
principales prtoccupations dans la rtgion viste par le Renvoi. Ce sont surtout les craintes 
exprimtes par les citoyens a l'egard des tmissions provenant de cet ttablissement, en raison de 
ce que certains considtrent comme ttant des systkmes antipollution insufflsants et inadtquats, 
et les inquittudes suscittes par d'autres propositions sur l'incintration de dtchets dangerew 
dans la rtgion, qui ont conduit au dtp6t du prtsent Renvoi devant la Commission. 

Le Conseil a effectut un relev6 des incintrateurs dans la rkgion viste par le Renvoi selon le 
type, la capacitt de combustion, et le genre de syst2mes antipollution employts jusqu'en 1989. 
Depuis la dernitre dtcennie, on constate, dans cette rtgion du Michigan composke de quatre 
comtts (Macomb, Oakland, St. Clair et Wayne) une transition des petites unitts d'incintration 
vers les unitts regionales plus importantes. La tendance se poursuit avec le dtclassement de 
plusieurs petits incintrateurs (surtout du genre utilist dans les immeubles d'habitation), qui 
accroit le flot de dkchets solides vers les systkmes de traitement rtgionaw. Ce  processus de 
rtgionalisation fournit l'occasion de rationaliser la gestion des dtchets au moyen des techniques 
de rtemploi, de recyclage et de valorisation des dtchets qui permettent de rtduire au minimum 
la quantitt de dtchets i incintrer. 

Selon l'ttude, il y a 1 678 incintrateurs dans les quatre comtts du Michigan, dont la 
majoritt sont de petites unitts possedant une capacitt inftrieure ii 227 kg/h. O n  compte 
quatre-vingt-quatorze installations ayant une capacitt de plus de 227 kg/h et  cinq 
ttablissements qui traitent plus de 18 000 kg de dCchets i l'heure. La portion de la rtgion 
situte en Ontario compte neuf incintrateurs en optration. Six d'entre e w  sont des installations 
relativement petites de traitement des dCchets biomtdicaux, tandis que les trois autres traitent 
des dtchets liquides et industriels. L'installation la plus importante, situte dans le comtt de 
Moore, a une capacitC de 18,000 kg/h. 

Les dioxines, les furannes, les BPC, l'acide chlorhydrique, le mercure et d'autres m t t a w  
sont parmi les substances les plus toxiques tmises par les incintrateurs. L'incintration des 
boues municipales contamintes constitue tr2s souvent une source de BPC; mais, comme les 
teneurs en BPC dans ces boues sont idtrieures A celles dans les dtchets considtrts comme ttant 
dangerew, les installations ne sont gtntralement pas dottes des dispositifs de traitement des 
Cmissions de BPC ntcessaires. Les gros volumes de boues qui sont incintrts peuvent cependant 
entrainer l'tmission de quantitts potentiellement dangereuses de BPC dans l'atmosph2re. 

Les incintrateurs constituent donc une source ttablie de polluants prtoccupants. O n  ne 
dispose pas de donntes qui permettraient d'kvaluer la contribution relative de contaminants par 
les incintrateurs ou par d'autres sources dans la rigion, mais il est techniquement possible de 
rkduire de fason importante leur tmission. 



Outre les poUuants deji mentionnb, la Commission reconndt que la production et 
l'emission de phosgene, un compose hautement toxique qui peut provenir des reactions se 
produisant i haute tempkature entre le monoxyde de carbone et I'acide chlorhydrique au cours 
de la combustion des composes organochlorCs constitue une source croissante de 
preoccupation. La presence de phosgene powrait signifier que des problemes techniques se 
produisent au cours du processus d'incinbation. 

La Commission recommande que 

13) les installations d'incinhation de la region soient fermkes progressivement ou tenues 
d'eliminer la production et l'emission de dioxines, de furannes, de BPC, et de composes 
inorganiques, en particulier le mercure et l'acide chlorhydrique. 

14) l'on Ctablisse des prescriptions antipollution uniformes i l'khelon de l ' ~ t a t  et de la prov- 
ince pour les installations d'incineration de la region visCe par le Renvoi en fonction du 
principe du rejet nu1 des substances toxiques rkmanentes. 

15) les Gouvernements verifient si les Cmissions des incinerateurs qui traitent des composes 
organochlores contiennent du phosghe et qu'ils instaurent des mesures de contr6le 
efficaces pour empecher la production de ce gaz. 

Usine de traitement des dichets soLides de Detroit Photo de Saida MaLarney 



T E N D A N C E S  D E  L A  Q U A L I T E  D E  
L ' A I R  D A N S  L A  R E G I O N  D E  D E T R O I T -  
W I N D S O R / P O R T  H U R O N - S A R N I A  

De 1975 A 1983, la Commission a transmis aux gouvernements du Canada et des ~ t a t s -  
Unis des rapports annuels sur des questions particulikres ayant trait P la pollution 
atmosphtrique et sur des activitts connexes dans la rtgion de Detroit-Windsor/Port Huron- 
Sarnia. Le Renvoi de 1975 ne visait que les trois polluants pour lesquels les autorites des dew 
pays, de 1 ' ~ t a t  et de la province s'ktaient engagtes fermement ii rtduire les teneurs 
atrnosphtriques en fonction des objectifs proposts par la Commission dans son rapport de 
1972 aux Gouvernements : les particules en suspension totales (PST), les oxydes de soufre et 
les odeurs. Le Conseil mis sur pied par la Commission en vertu du Renvoi de 1975 
transmettait kgalement des donntes limitkes sur les teneurs ambiantes et les donnkes de 
contr6le du monoxyde de carbone, du dioxyde d'azote et des photooxydants. 

Dans le rapport final qu'elle a prksente aux Gouvernements en 1983, la Commission a 
indiqut que de 1976 a 1983 la rtalisation de strattgies de dkpollution et de travaux techniques 
avait permis de rtduire de f a~on  satisfaisante les matikres particulaires, l'anhydride sulfureux et 
les odeurs. Elle constatait que plus de quatre-vingt-dix pour cent de la region gtographique se 
conformait P l'objectif fmk P l'kgard des oxydes de soufre. Les odeurs n'ttaient qu'une nuisance 
sporadique, et Yon ktait parvenu P maitriser l'kmission de matitres particulaires par les sources 
futes. 

Voici les objectifs de qualitt de l'air ambiant qui ktaient en vigueur pendant cette premitre 
ptriode de rkfcrence : 

1. Concentration d'anhydride sulfureux (SO,) 

a. pour 1 heure, infkrieure P 0,25 ppm (655 ug/m3) d'air; et 

b. pour 24 heures, infkrieure A 0,10 ppm (260 ug/m3) d'air 

2. Concentration des particules en suspension totales (PST) calculte au moyen 
d'Cchantillonneurs ii grand dkbit et A 1 atmosphkre et A 70°F : 

a. pour 24 heures, inferieure 120 ug/m3, et 

b. pour 1 an, moyenne gkomktrique annuelle infkrieure ii 60 ug/m3. 

3. Absence d'odeurs dksagrtables. 

M a t i e r e s  p a r t i c u l a i r e s  
e t  a n h y d r i d e  s u l f u r e u x  

Depuis 1983, les ~tats-Unis et le Canada ont modifii leurs normes et leurs objectifs ii 

Pkgard des matitres ~articulaires et de l'anh~dride sulfureux. Aux ~tats-Unis, la norme pour 
les matikres particulaires comporte la surveillance et la transmission de donnkes sur les 
particules fines qui sont de trts petites poussikres qui peuvent Ctre inhalees et se rendre 
jusqu'aux poumons. Les ~ t a t s - ~ n i s  ne rapportent plus les cas oc la limite horaire de 
l'anhydride sulfureux a ttk dkpassie, mais ils ont maintenu une teneur moyenne de 24 heures de 
365 ug/m3 (microgrammes par mktre cube), et ils signalent les teneurs en fonction d'une limite 



moyenne annuelle fucte i 80 ug/m3. Le Canada rapporte les teneurs en fonction d'une limite 
moyenne annuelle de 53 ug/m"our l'anhydride sulfureux. 

L'archivage de l'information sur la qualitt de l'air dans la rtgion ne permet plus d'effectuer 
des analyses en fonction des objectifs ttablis pour le Renvoi de 1975. Afin de pouvoir faire ttat 
des donntes tendancielles de l'anhydride sulfureux et des particules en suspension totales, la 
Commission dtsire que les Gouvernements lui prtcisent les objectifs rtglementaires qui sont 
en vigueur dans la region. Ces objectifs devraient remplacer les objectifs bilattraux sur lesquels 
la Commission a fond6 ses rapports jusqu'en 1983. 

O n  trouvera a l'annexe E une analyse des tendances de la qualitt de l'air a l'tgard des 
particules en suspension totales et de l'anhydride sulfureux pour la ptriode de 1983 i 1990. La 
Commission conclut que les objectifs qui ont t t t  ttablis pour ces dew polluants pour le Renvoi de 
1975 ont gtntralement t t t  atteints dans la rtgion. L'objectif des PST a t t t  dtpasst a plusieurs 
reprises de 1983 k 1986, surtout dans le comtt de Wayne (rtgion de Detroit), mais les donntes 
indiquent que toutes les stations respeaent l 'objeddepuis 1986. En  outre, toutes les stations de 
surveillance ont atteint l'objectif fuct pour l'anhydride sulfureux pendant la ptriode de 1983 i 1990. 

La rtduction des concentrations d'anhydride s u h e u x  dans la rtgion est une rtussite 
remarquable, mais la situation est moins encourageante en ce qui concerne les particules en 
suspension totales. Le PST est un paramktre qui ne constitue pas, a lui seul, un bon indicateur 
des risques pour la sante lits i la qualitt de l'air parce qu'il se limite au nombre de particules, 
sans tenir compte de leur taille. Les poussikres minuscules, les particules fines qu'on regroupe 
sous le paramktre MP,,, sont respirables et peuvent affecter la sante. Quelques-unes des 
stations de surveillance de la rtgion ont dthisse la mesure des PST en faveur du MP,,. Cela 
constitue un changement important dans les protocoles de surveillance qu'il faudrait revoir a 
l'echelle regionale afin d'assurer une surveillance qui permette d'ttablir des corrtlations entre la 
presence observte de matikres particulaires et les sources d'tmission, ttant donnt que certains 
polluants pour lesquels il est possible d'ttablir des correlations justes avec les PST ne se prCtent 
pas i la mCme analyse avec le MP,,. La Commission doit disposer de donntes sur ces d e w  
paramktres afin de donner son avis aux Gouvernements sur les incidences des matikres 
particuhires sur la sante et l'environnement. 

Par constquent, la Commission recommande que : 

16) les Gouvernements revoient les objectifs actuels a l'egard de l'anhydride sulfweux et des 
matikres particulaiies dans la region et qu'ils fournissent a la Commission les nouveaux 
objectifs aux fins de l'evaluation de la conformite. 

17) l'on envisage d'inclure le MP,, dans l'objectiffke a l'kgard des matikres particulaires. 

Les E t a t s -~n i s  et le Canada se sont fucts des normes ou des objectifs nationaux de qualitt 
de l'air ambiant en ce qui concerne le monoxyde de carbone, le dioxyde d'awte, les composts 
organiques volatils (COW et l'owne. O n  trouvera ii l'annexe E une analyse des donntes de 
surveillance recueillies sur ces paramktres dans la rtgion viste par le Renvoi. 

M o n o x y d e  d e  c a r b o n e  

Les vthicules i moteur sont la principale source de monoxyde de carbone. Les strattgies 
antipollution actuelles de l'Etat et de la province cornportent la rtalisation de programmes 
d'entretien et &inspection des vthicules axes sur la rtduction des tmissions de monoxyde de 



carbone par les moteurs et les convertisseurs catalytiques. MCme si chaque nouvelle cattgorie 
de vthicules kmet moins de monoxyde de carbone que celles qui l'ont prkcCdCe, l'incidence du 
nombre accru de vkhicules en service dtpasse l'incidence des amtliorations obtenues par 
vkhicule. Les normes h l'kgard du monoxyde de carbone comprennent une teneur de courte 
durke fixte B 35 ppm (40 mg/m3), exprimke par une moyenne sur une heure, et une limite de 
longue durte ktablie a 9 ppm (20 mg/m3), exprimte par une moyenne sur 8 heures. 

I1 est difficile d'interprtter les donntes de surveillance disponibles sur le monoxyde de 
carbone. Trks peu de stations assurent la surveiUance de ce paramktre et la majoritt des 
donnkes recueillies sont trop ambigues pour qu'on puisse kvaluer la conformit6 a la norme parce 
que les stations de surveillance sont gknkralement situkes dans les zones a grande circulation 
automobile, ce qui ne les rend pas representatives des tendances rkgionales. I1 n'a pas CtC 

possible d'ttablir l'importance du monoxyde de carbone du point de vue de la santt publique ou 
de la pollution transfrontdiere. 

D i o x y d e  d ' a z o t e  

Le dioxyde d'azote a requ beaucoup d'attention depuis quelques annkes en raison de son 
r81e de prtcurseur de l'ozone et des prtcipitations acides. ~ t a n t  donnk que les autoritks 
rtgionales surveillent rarement ce parametre, on dispose de tres peu de donnkes sur ce polluant 
dans la rtgion viske par le Renvoi. Selon l'information limitte recueillie, il semblerait que la 
region respecte les normes nationales de qualit6 de l'air ambiant. 

O z o n e  e t  c o m p o s e s  o r g a n i q u e s  
v o l a t i l s  ( C O V )  

Les ~ t a t s - ~ n i s  et le Canada n'ont pas adopt6 les mCrnes normes ou objectifs a l'tgard de 
Tozone et les mCmes normes d'trnission de compos6 organiques volatils pour les vkhicules moteurs. 
La norme arnkricaine pour l'ozone est de 120 parties par milliard (ppb) selon une moyenne ttablie 
sur 24 heures, et Pobjeaif canadien est f ~ k  h une moyenne de 80 ppb, pour la m2me pkriode de 
temps. Les dew pays avaient la mCrne limite maximale de 80 ppb jusqu'a ce que les ~tats-unis  
haussent leur norme 120 ppb, vers la fm des anntes 1970 et le dtbut des annCes 1980. 

Les Ctks plus chauds des rCcentes anntes ont accru le nombre d'kpisodes de pollution 
atmosphkrique relies ii l'ozone dans la rkgion viste par le Renvoi et le long de la zone frontalikre 
canado-amtricaine. Aucun des d e w  pays n'a rkussi ?i respecter de faqon constante mSme la 
norme moins rigide des ~ t a t s -un i s  dans la rCgion visCe par le Renvoi, et l'on peut facilement 
supposer que ni l'un ni l'autre n'atteindra la norme ou l'objectif qu'il s'est fmt a Tkgard de 
l'ozone d'ici les prochaines annkes. On trouvera des donntes sur l'ozone A l'annexe E. 

Depuis 1980, plusieurs ttudes ont montrt l'existence de relations entre l'ozone et les 
prkcipitations acides et entre l'ozone et les toxiques atmosphkriques. Les Gouvernements n'ont 
pas fourni d'arguments qui dkmontrent de faqon convaincante que les programmes actuels de 
rtduction de l'ozone ont des fondements d'ordre technique, mtthodologique ou juridique qui 
justifient le maintien de normes diffkrentes de chaque cdtt de la frontikre internationale. 

Comme la rkgion viste par le Renvoi est considCrCe par les dew Gouvernements comme 
ktant une importante zone de non-respect de la norme a Tkgard de l'ozone B basse altitude, la 
Commission incite ces derniers B khborer une stratkgie binationale de rkduction de l'ozone 
pour la rtgion. Bien que des initiatives soient en cours dans les dew pays ii ce chapitre, la 



Commission s'inquikte du fait que celles-ci ne semblent pas dtboucher sur une intervention 
rapide et efficace qui permette de rtduire l'exposition actuelle i l'ozone. 

Les modifications de 1990 h la Clean Air Act des ~ta ts -unis  autorisent l'adoption de 
mesures de reduction de l'ozone en fonction de la gravitk du problkme h l'echelon regional; elles 
comportent Cgalement des dispositions particulikres sur les tmissions des fours h coke. Les 
fours h coke Ctaient auparavant les sources fixes individuelles de composts organiques volatils 
toxiques les plus importantes dans la partie amtricaine de la region viste par le Renvoi. Ces 
composts organiques peuvent kagir avec d'autres polluants atmosphtriques et produire de 
l'ozone; ils peuvent tgalement rtagir directement avec ce dernier pour former d'autres 
atrocontaminants toxiques. 

La Commission est au courant de la recente fermeture de fours h coke dans la region et des 
ameliorations que celles-ci devraient entrainer h la qualit6 de l'air local. Bien que la Commis- 
sion sait qu'il n'y a actuellement aucun four i coke en operation dans la region, elle incite 
l'Agence pour la protection de l'environnement des ~ta ts -unis  h tenir compte des Crnissions 
qui pourraient provenir de tous les ttablissements mis ou remis en optration lorsqu'elle 
decidera des mesures de rkduction i prendre h l'tgard de l'ozone dans la region. 

Du c6tt canadien, les autoritts ftderales et provinciales n'ayant pas rtussi h s'entendre sur 
les strategies de mise en oeuvre et les calendriers d'extcution h adopter pour la strategie fedkrale 
de gestion des NOx-COV (oxydes d'azote/composb organiques volatils), la Commission n'est 
pas en mesure de determiner l'impact et l'eff~cacite potentielle que celle-ci aurait dans la rkgion 
viste par le Renvoi. En outre, les lignes directrices canadiennes locales sur les niveaw 
atmosphkriques acceptables pour de nombrew produits organiques toxiques non rtglementds 
qui sont 6mis par des sources industrielles situkes au Canada et pour les prtcurseurs de l'ozone 
se comparent numkriquement a w  niveaw autorisks pour ces compos6 chimiques en milieu de 
travail, lesquels sont presque toujours beaucoup plus eleves que cew jugts acceptables pour 
l'ensemble de la population par les responsables de la santt publique. 

I1 faut donc que la strategie rtgionale de reduction de l'ozone tienne compte des sources 
fixes et mobiles de composks organiques volatils, et, plus particulikrement, des emissions 
provenant des fours ii coke qui seront rnis ou remis en optration dans la rkgion viske par le 
Renvoi. 

Comme il est ttabli que l'ozone est un polluant transfiontalier et que les probltmes qu'il 
cause dans la rkgion viste par le Renvoi ne sont pas strictement d'origine interieure, la 
Commission recommande que : 

18) les Gouvernements, en consultation avec P ~ t a t  du Michigan et la province de POntario, 
Claborent une stratkgie rkgionale commune de gestion de l'ozone qui comporte des 
mesures de rkduaion des Cmissions des sources mobiles et fixes, y compris les fours A coke. 

19) les Gouvernements, en consultation avec l ' ~ t a t  du Michigan et la province de l'ontario, 
adoptent une norme commune A l'kgard de l'ozone dans la rkgion vis6e par le Renvoi. 



F U T U R E S  A C T I V I T E S  
D A N S  L E  C A D R E  D U  R E N V O I  

Dans le cadre du Renvoi, la Commission prCvoit continuer de faire enquete et rapport sur 
les tendances de la qualit6 de l'air dans la region et surveiller les mesures de rkglementation et 
les autres initiatives gouvernementales visant la reduction de PCmission des aCrocontaminants 
toxiques. Elle entend Cvaluer l'incidence qu'auront sur la qualit6 de Pair de la rCgion les 
activitis p r h e s  dans le cadre de la Clean Air Act amCricaine et les interventions de P ~ t a t  en 
matikre de rkglementation ainsi que les initiatives canadiennes dCcoulant de la Loi sur la 
protection de l'environnement, le programme SMID de l'ontario et les mesures antipollution 
appliqukes aux vkhicules moteurs. 

Dimportants efforts seront consacrCs i l'Ctude de certains aspects des incidences qu'ont les 
Cmissions atmosphtriques sur Penvironnement, notamment une analyse de la provenance des 
polluants. La Commission entend Cgalement poursuivre son Cvaluation des risques sanitaires 
associCs aux polluants atmosphCriques, en approfondissant l'analyse de l'incidence des 
composCs qui ont fait partie de la prksente Ctude ainsi que d'autres qui en ont it6 exclus, faute 
de donnCes suffisantes. 

La Commission prksentera aux Gouvernements des rapports d'avancement pCriodiques sur 
les activitCs accomplies dans le cadre du Renvoi. 

Sign6 ce jour de 12 fCvrier, 1992, i Ottawa, Ontario. 

Gordon K. Durnil E. Davie Fulton 
Co-prisident Co-president 

Hllary Cleveland 
Commissaire 

Robert S. K. Welch 
Commissaire 

Robert F. Goodwin Claude Lanthier 
Commissaire Commissaire 
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Ottawa (Ontario) 
KIA OG2 

30 septembre 1988 

Monsieur Koop : 

Je vous tcris au sujet des questions relatives la qualitt de l'air dans la rtgion de Windsor- 
Detroit. Comme vous le savez, le Gouvernement du Canada a fait part B plusieurs reprises de 
ses prthccupations h l'tgard des constquences que pourraient avoir sur la santt des Canadiens 
les emissions de substances toxiques par l'incintrateur de dkhets solides de la vile de Detroit 
actuellement en construction. Au cows des derniers mois, nous avons tgalement appris 
l'existence de plusieurs autres propositions concernant des installations dans la rtgion de 
Detroit (par exemple, la St. Mary's Peerless Cement) qui dtsirent inttgrer l'incinkration de 
substances dangereuses B leurs proctdes de production, ou concernant la destruction des rtsidus 
commerciaux. 

C'est au cas par cas que nous nous sommes, par le passt, prtoccupCs des effets potentiels de 
ce type de sources de polluants sur la santt et l'environnement des Canadiens dans la rCgion de 
Windsor. Nous estimons cependant que la question a pris une portte plus large. Nous nous 
inquittons aujourd'hui des effets cumulatifs que pourraient avoir les tmissions de substances 
toxiques et dangereuses des incintrateurs, petits ou gros, de la rtgion de Windsor-Detroit sur la 
qualitt de l'air des deux c6tts de la frontiere internationale. La Commission mixte 
internationale posshde une histoire longue et fructueuse d'activites de surveillance et de compte 
rendu sur la qualitt de l'air dans la rkgion de Windsor-Detroit. I1 serait fort utile que la 
Commission se penche de nouveau sur ce sujet. . . . /2 

Monsieur Rudy Koop 
SecrCtaire provisoire 

Section canadienne 
Commission mixte internationale 

100 rue Metcalfe, 18' ttage 
Ottawa (Ontario) 

KIP 5M1 



Je crois comprendre que, 2 la suite de la publication par la Commission du Final Report 
Pursuant to theJuly 8, 1975 Reference on the State ofAir Quality in the Detroit-Windsor and Port 
Huron-Sarnia Areas, en 1983, cette dernitre avait dimantelk le Conseil international Michi- 
gan-Ontario de la pollution atmospherique, mais que le Conseil consultatif international de la 
pollution atmospherique (qui porte maintenant le norn de Conseil consultatif international de 
la qualit6 de l'air) poursuivait toujours son travail. Bien que ce dernier ait dCji trait6 de 
l'incinerateur de Detroit, ses activites semblent si diversifiees qu'il ne pourrait peut-Ctre pas 
donner une attention particulitre i un problkme de port6e regionale. Le travail accompli par le 
Conseil Michigan-Ontario s'est aver6 trks utile, et bon nombre des questions soulevees par le 
Renvoi de juillet 1975, qui a conduit i sa creation, sont encore d'actualite aujourd'hui 

J'airnerais donc que la CMI reprenne les travaux entrepris pour le Renvoi de j d e t  1975. 
Je souhaite, plus particulikrement, que la Commission fasse enquCte et rapport sur les risques 
potentiels et reels pour la santC et l'environnement des emissions atmosphkriques dans la region 
de Windsor-Detroit. Le Gouvernernent des ~ t a t s - ~ n i s  appuie cette demande et doit sous peu 
transmettre une lettre i ce sujet 2 la section americaine de la CMI. 

I1 va de soi qu'il revient i la CMI de choisir le mecanisme qui lui permettra de s'acquitter le 
mieux de sa tiche. Je demande cependant i la Commission de tenir compte des contraintes 
budgetaires auxquelles font actuellement face les Gouvernements. La Commission pourrait 
ainsi envisager d'etablir une structure sernblable au conseil qui s'est charge des travaux du 
Renvoi de 1975, qui s'est avkrke trb efficace. 

Je me rkjouis de la contribution que la CMI pourra faire i l'Ctat des connaissances sur la 
question, qui aideront les gouvernements a mieux faire face aux problkmes. 

Veuillez agreer, Monsieur Koop, l'expression de mes sentiments distingub. 

/ m  
Le trks hon. Joe Clark, C.P., dCputC 



Washington, D.C. 20520 

30 septembre 1988 

Monsieur David LaRoche 
Secrttaire, section amtricaine 
Commission mixte internationale 
2001 S Street, N.W. 
Washington, D.C. 20440 

Monsieur LaRoche : 

Je vous Ccris au sujet des questions relatives a la qualit6 de l'air dans la rtgion de Wmdsor- 
Detroit. Comme vous le savez, des inquietudes ont Ctt exprimkes ?i plusieurs reprises ?i l'tgard 
des consCquences que pourraient avoir sur la sante des Canadiens les Cmissions de substances 
toxiques par l'incinkrateur de dechets solides de la viJle de Detroit actuellement en construc- 
tion. Au cours des derniers mois, nous avons tgalement appris l'existence de plusieurs autres 
propositions concernant des installations dans la rtgion de Detroit, qui dbirent inttgrer 
l'incintration de substances dangereuses 2 leurs proctdCs de production, ou concernant la 
destruction des rCsidus commerciaux. 

C'est au cas par cas que nous nous sommes, par le passi, prCoccupCs des effets potentiels de 
ce type de sources de polluants sur la santC et l'environnement des Canadiens dans la region de 
Windsor. Nous estimons cependant que la question a pris une portCe plus large. Nous nous 
inquiCtons aujourd'hui des effets cumulatifs que pourraient avoir les Cmissions de substames 
toxiques et dangereuses des incintrateurs, petits ou gros, de la rCgion de Windsor-Detroit sur 
la qualit6 de l'air des deux c6 t6  de la frontikre internationale. La Commission mixte 
internationale posstde une histoire longue et fructueuse d'activitis de surveillance et de compte 
rendu sur la qualit6 de l'air dans la rtgion de Windsor-Detroit. I1 serait fort utile que la 
Commission se penche de nouveau sur ce sujet. 

Je crois comprendre que, A la suite de la publication par la Commission du FinalReport 
Pursuant to the Ju(y 8, 1975 Reference on the State ofAir Quality in the Deft-oit- Windsor and Port 
Huron-Sarnia Areas, en 1983, cette dernitre avait dtmantelt le Conseil international Michi- 
gan-Ontario de la pollution atmosphtrique, mais que le Conseil consultatif international de la 



pollution atmosphtrique (qui porte maintenant le nom de Conseil consultatif international de 
la qualitt de l'air) poursuivait toujours son travail. Bien que ce dernier ait d t j i  traitt de 
l'incintrateur de Detroit, ses activitts semblent si diversifites qu'il ne pourrait peut-&tre pas 
donner une attention particulikre i un probleme de portte rkgionale. Le travail accompli par le 
Conseil Michigan-Ontario s'est avtrt trts utile, et bon nombre des questions soulevtes par le 
Renvoi de juillet 1975, qui a conduit A sa crtation, sont encore d'actualitt aujourd'hui. 

J'aimerais donc que la CMI reprenne les travaw entrepris pour le Renvoi de juillet 1975. 
Je souhaite, plus particulit!rernent, que la Commission fasse enqu&te et rapport sur les risques 
potentiels et riels pour la santk et l'environnement des tmissions atmosphtriques dans la rkgion 
de Windsor-Detroit. Le Gouvernement du Canada appuie cette demande et doit sous peu 
transmettre une lettre ii ce sujet A la section canadienne de la CMI. 

I1 va de soi qu'il revient i la CMI de choisir le mtcanisme qui lui permettra de s'acquitter le 
miew de sa tlche. Je demande cependant A la Commission de tenir compte des contraintes 
budgttaires awquelles font actuellement face les Gouvernements. La Commission pourrait 
ainsi envisager d'ttablir une structure semblable au conseil qui s'est chargt des travaw du 
Renvoi de 1975, qui s'est avkrte Etre tres efficace. 

Je me rkjouis de la contribution que la CNII pourra faire i l'ktat des connaissances sur la 

question, qui aideront les gouvernements A mieux faire face aux probl&mes. 

Veuillez agrter, Monsieur LaRoche, l'expression de mes sentiments distinguks. 

&OL 
Robert 0. Homme, 

Sous-secrttaire adjoint par interim 

Maires de I'Europe et du Canada. 



A N N E X E  B 

H i s t o r i q u e  d e s  e t u d e s  e f f e c t u e e s  
p a r  l a  C o m m i s s i o n  m i x t e  
i n t e r n a t i o n a l e  s u r  l a  q u a l i t e  d e  
I ' a i r  d a n s  l a  r e g i o n  d e  
D e t r o i t - W i n d s o r I P o r t  H u r o n - S a r n i a  

La pollution atmosphtrique transfrontalitre n'est pas un probltme nouveau dans la rtgion 
de la rivitre Detroit. E n  effet, les Gouvernements du Canada et des ~ t a t s - ~ n i s  avaient d t j i  
demandt i la Commission mixte internationale (la Commission) d'ttudier la pollution 
atmosphtrique dans la rCgion en 1949, en 1966 et en 1975. O n  trouvera ci-dessous un bref 
rtsumt des etudes rCalistes. 

L e  R e n v o i  d e  1 9 4 9  

L'industrialisation le long des rives des riviires Detroit et Ste-Claire est l'un des facteurs 
qui a conduit certains rtsidants ii faire part aux Gouvernements de leurs prtoccupations A 
l'tgard du fait que les proprittts i proximitt de Detroit-Windsor et de Port Huron-Sarnia 
recevaient des quantitts nuisibles de polluants atmosphtriques ayant traverst la frontitre. O n  a 
demandt i la Commission de dtterminer si l'air au-dessus ou i proximiti de Detroit et de 
Windsor ttait pollut par la fbmte, la suie, les cendres volantes ou d'autres contaminants en 
quantitts nuisibles pour la santt publique, la stcuritt ou le bien-Ctre gtntral des citoyens, ou les 
biens de l'un ou l'autre c6tt de la frontikre. La Commission devait tgalement ttablir dans 
quelle mesure les bateaux naviguant sur la rivihe Detroit contribuaient au problkme. 

Dans le rapport final qu'elle a soumis aux Gouvernements en 1960, la Commission a 
rtpondu par l'affirmative A la premiere question, en indiquant que c'etait surtout les activitts 
industrielles, domestiques et de transport sur terre qui ttaient en cause. De 1952 a 1957, la 
Commission a formult des objectifs annuels i l'tgard des tmissions de f imte  pour les 
bitiments naviguant sur la rivikre Detroit. Les objectifs ont t t t  resserrts chaque annte jusqu'i 
ce que la Commission soit satisfaite du degrt de reduction atteint. Dans son rapport de 1960, 

la Commission recommandait aux Gouvernements d'adopter les objectifs et de prendre les 
mesures nkcessaires A leur respect. Les Gouvernements ont rtagi positivement et, en 1966, la 
Commission en venait A la conclusion que les recommandations qu'elle avait formulkes en vertu 
du Renvoi de 1949 sur la pollution atmosphtrique avaient t t t  rtalistes avec succts. Les 
Gouvernements Ctant du mCme avis, la Commission mis fin i la surveillance des fimtes tmises 
par les bateaux. 

L e  R e n v o i  d e  1 9 6 6  

Dans le cadre du Renvoi de 1949, la Commission avait identifit diverses sources qui 
contribuaient au probltme de la qualitt de l'air dans la region, sans toutefois formuler de 
recommandations particulitres i leur tgard, Ctant donnt que son mandat ne visait que les 
tmissions provenant des bateaux. Comme la qualitt de l'air de la region se dtttriorait, les 
Gouvernements ont demandt i la Commission en septembre 1966 de dtterminer si la pollu- 



tion de l'air au-dessus et h proximitt de Port Huron-Sarnia et de Detroit-Windsor ttait une 
menace pour la santt publique, la stcuritt ou le bien-Ctre gtntral des citoyens, ou les biens de 
l'un ou l'autre c6tC de la frontitre internationale. La Commission devait identifier les sources 
contribuant au probltme et recommander les mesures preventives ou correctives qui 
s'imposaient, le cas tchtant. 

Dans le rapport final qu'elle a prtsentt dans le cadre du Renvoi de 1972, la Commission 
recommandait aux gouvernements ftdtraw, de l ' ~ t a t  et de la province d'adopter des objectifs 
de qualite de l'air. Elle leur recommandait tgalement de rtaliser le plus rapidement possible les 
mesures de prtvention et de correction qui leur permettraient d'atteindre les objectifs et 
d'adopter des mtthodes d'kaluation de la qualitt de l'air compatibles des deux c6tCs de la 
frontitre internationale. Elle incitait tgalement les Gouvernements a accroitre leurs 
programmes de recherche sur la reduction des tmissions; i determiner plus clairement les effets 
des atrocontaminants sur la sand, la proprittt, la vtgttation et la beaut6 des l i eu ;  et i accroitre 
les connaissances sur la formulation, la gestion, le dtplacement, la transformation, les modtles 
d'accumulation et de dispersion ultimes de tous les polluants atmosphtriques. 

L e  R e n v o i  d e  1 9 7 5  

Bien qu'ils reconnaissaient que des progrts importants avaient ttt accomplis pour remtdier 
a w  probltmes exposts dans le rapport de 1972 de la Commission et pour amtliorer la qualitt 
de l'air dans la rtgion, les Gouvernements ttaient conscients qu'il fallait assurer une surveillance 
et un examen suivis des efforts afin de veiller h ce que des amtliorations importantes se 
produisent et se poursuivent. Le 8 juillet 1975, ils ont donc demand6 h la Commission de faire 
rapport rtguhtrement sur l'ttat de la qualitt de l'air dans les regions de Detroit-Windsor et de 
Port Huron-Sarnia. L'accent devait ttre mis sur la surveillance des tendances de la qualite de 
l'air ambiant et des tmissions d'anhydride sulfurew, des particules en suspension et des odeurs. 
La Commission devait Cgalement tvaluer l'ttendue et l'efficacitt des activitts de surveillance de 
la qualite de l'air de m&me que la pertinence des mesures de prtvention et de reduction de la 
pollution atmosphtrique. 

De 1975 h 1983, la Commission a fait rapport annuellement a w  Gouvernements sur 
l'atteinte des objectifs spkcifiques furts et sur d'autres prtoccupations i 1'Cgard de la qualit6 de 
l'air dans la rtgion. En 1983, la Commission indiquait que la mise en place de programmes de 
reglementation et de strategies de contrele nationales dans la rtgion viste par le Renvoi, 
combinte au dtclassement de certains view ttablissements industriels et i l'amtlioration des 
dispositifs antipollution dans d'autres installations, avait enMnt une diminution importante 
des tmissions d'anhydride s u f i r e w  (SO,), des matitres particulaires et  des odeurs, de 1976 P 
1983. Les reduction s'etaient maintenues pendant plusieurs anntes et rien ne pennettait de 
prtvoir un renversement de tendance. 

Comme les objectifs du Renvoi avaient ttt atteints dans l'ensemble, la Commission avisait 
les Gouvernements le 19janvier 1984 de l'arrivte i terme du Renvoi. La Commission 
soulignait cependant que les rapports produits sur les tendances et les programmes en place 
concernant les trois polluants dans la rtgion viste par le Renvoi ne pennettaient pas de dtgager 
un tableau exact de l'environnement atmosphtrique dans la region transfrontalihe du Michi- 
gan et de l'ontario. La Commission signalait tgalement que l'attention devait se porter sur 
une gamme plus ttendue de polluants atmosphtriques, en particulier les substances toxiques et 
dangereuses. 



A N N E X E  C  

M e m b r e s  d u  C o n s e i l  c o n s u l t a t i f  
i n t e r n a t i o n a l d e  l a  p o l l u t i o n  
a t m o s p h e r i q u e  d e  l a  C M I  p o u r  
l a  r e g i o n  d e  D e t r o i t - W i n d s o r /  
P o r t  H u r o n - S a r n i a  

S e c t i o n  c a n a d i e n n e  S e c t i o n  a m e r i c a i n e  

M. Edward W .  Piche, co-prksident M .  Delbert Rector, co-president 

Ministkre de YEnvironnement de I'Ontario Michigan Department of Natural Resources 

Toronto (Ontario) Lansing (Michigan) 

Dr. Clair A. Franklin M. Ralph Kumrnler 

Sante et Bien-Etre social Canada Wayne State University 

Ottawa (Ontario) Detroit (Michigan) 

M. Kim Shikaze 
Environnement Canada 

Toronto (Ontario) 

M. Warren P. Porter 
University of Wisconsin 
Madison (Wisconsin) 

Pour obtenir de l'information sur l'etude du Conseil, veuillez communiquer 
avec I'une des personnes suivantes a la Commission mixte internationale : 

M. E. A. Bailey 
100, rue Metcalfe 
Ottawa (Ontario) 
K I P  5M1 

Dr. J. Fisher 
1250-23rd St N.W., Ste 100 
Washington, D C  20440 



A N N E X E  D 

R e s u m e  d e s  o p i n i o n s  e x p r i m e e s  
l o r s  d e s  r e n c o n t r e s  p u b l i q u e s  

La Commission a organist deux rencontres publiques, l'une a Fort Huron au Michigan, le 
18 mars 1991, et l'autre a Windsor en Ontario, le 19 mars 1991, en w e  de recueillir les 
commentaires du public sur le rapport de dtcembre 1990 du Conseil consultatif international 
de la pollution atmosphtrique dans la region de Detroit-Windsor/Port Huron-Sarnia. Outre 
les presentations orales qu'elles avait entendues lors des rencontres, la Commission avait fmt 
au 30 avril 1991 la date limite pour la remise des memoires. 

Deux thkmes principaux ont domint les presentations orales. Certains citoyens estimaient 
qu'il etait ttabli que les substances toxiques entrainaient des effets nuisibles sur la sand et 
l'environnement dans la region visee par le Renvoi et que les Gouvernements (ftdtraux, 
provincial et de l ' ~ t a t )  devaient renforcer et accroitre les rkglements, ordonnances et permis 
visant les trnissions atmosphtriques. De  l'avis gtntral, le rapport du Conseil constituait un 
point de depart inttressant face a la question des substances toxiques atmosphtriques, mais il 
devait &tre suivi d'une intervention gouvemementale axte sur la rtduction des tmissions 
provenant de sources particulitres. En  outre, les participants ont  encourage les 
Gouvernements i poursuivre leurs efforts de collaboration des deux c6tts de la frontitre en 
w e  de rtduire la confusion et l'incertitude qu'entrainent les difftrences observtes dans les 
normes environnementales, les rtglements sur la reduction des tmissions et les techniques 
d'kaluation des risques dans les parties amtricaines et canadiennes de la rtgion. 

Certains se demandent si le fait de combiner les donntes pour la rtgion de Windsor- 
Detroit et Port Huron-Sarnia a un "effet adoucissant" et pourrait entralner une sous-estima- 
tion des niveaux d'exposition dans de nombreux coins de la rtgion, ttant donnt que les deux 
endroits sont distincts et tloignts l'un de l'autre. O n  observe des difftrences non seulement 
dans le type d'entreprises, mais tgalement dans le type de polluants produits et tmis. 

O n  a reproche i la Commission d'avoir tardk a annoncer la tenue des rencontres publiques. 
La Lambton Industrial Society a present6 i la Commission un rapport contenant des donntes 
de surveillance sur les composts organiques volatils dans la rtgion de Sarnia qui n'ttait pas 
disponible auparavant. Aprks les rencontres, le Conseil a confirmt, aprts examen, que ces 
donntes ne modifiaient pas les conclusions et les recommandations formultes dans son rapport. 

Pour ce qui est de la santt publique, les participants ont indique que les rtsidants de la 
rtgion avaient gtntralement fait confiance aux organismes gouvernementaux et aux 
entreprises pour que ceux-ci assurent l'installation de dispositifs antipollution suffisants du 
point de m e  de la stcuritt. 11s ont cependant constatt qu'on avait laisst des ttablissements 
comme l'incintrateur de Detroit fonctionner avec des dispositifs antipollution insuffisants et 
sans tenir compte des techniques alternatives de gestion des dtchets, comme la reduction, le 
rtemploi, et le recyclage. Les citoyens estimaient que la promotion dynamique des techniques 
de rtduction, de rtemploi et de rec~clage permettrait de rtduire de fagon significative la 
quantitt de dtchets mettre en dtcharge ou incintrer. 

O n  a tgalement insistt sur la ntcessitt d'ttudier davantage les incidences des substances 
toxiques atrnosphtriques sur l'environnement, et particulikrement sur les formes de vie plus 
primitives qui peuvent servir d'indicateurs des incidences potentielles sur les populations humaines. 



O n  se preoccupe egalement du rejet de substances toxiques dans la rivikre Detroit par l'usine 
de traitement des eaw usCes de Detroit, ainsi que du devenir des biphknyles polychlores (BPC) 
contenus dans les boues incinCrCes. MCme si l'on sait que l'installation ne produit pas de BPC, 
eUe peut Etre une voie d'acheminement pour ceux-ci comme pour d'autres substances toxiques 
qui sont rejetCes par les entreprises locales dans le rtseau d'Cgouts municipal ou lors de 
dkversements illegaux. 

MCme si les rCsidants locaux reconnaissent gCnCralement qu'il existe suffisamment de 
preuves de l'existence d'effets sur la santk lies a l'exposition aux contaminants prCsents dans 
l'eau et l'air, ceux-ci sont largement en faveur d'une amklioration de la collecte et de 
l'interprktation des donntes. Voici quelques-unes des autres mesures prkconisCes : 

determiner les sources spCcifiques d'Cmissions toxiques et tlaborer des CchCanciers 
d'intervention precis. 

dkterminer les incidences spkcifiques des substances toxiques sur l'environnement et sur la 

sante des rtsidants de la rkgion viske par le Renvoi. 

rkduire les Cmissions provenant des incinkrateurs. Envisager de fermer tous les incinkrateurs 
individuels. 

&borer des norrnes semblables a P@d des Cmissions ammph&iques au ~ a n a d a  et aux ~tats-u&. 

normaliser les donnees et les mCthodes d'evaluation des risques, Ctant donne que les risques pour 

les personnes sont les mCmes, quel que soit le c66 de la rivitre Detroit oh elles habitent. 

Les participants ont en outre clairement fait cornprendre i la Commission qu'ils dCsiraient 
conmbuer ii la recherche de solutions aux problkmes de qualitk de Pair que connait la rkgion. Ils ne 
se contenteront pas de rCagir aux propositions une fois celles-ci formulkes et ils veulent participer a 

part entitre A un processus engageant tous les groupes intkressks, semblable i celui qui a vu le jour 
dans de nombreux secteurs preoccupants aux fins de l'klaboration des plans d'action correctrice 
(PAC). O n  a suggCrC de mettre sur pied un groupe fomk des divers intervenants prioccupks de la 
qualit6 de Pair dans la region transfrontalitre le long de la rivitre Detroit qui s'occupera, en 
collaboration avec les Gouvemements, des questions likes a la qualit6 de Pair dans la region. 

Activites ricriatives dans la region de Sarnia-Port Huron 
Photos (pp. 2 et 27) de la Economic Development Commission de SarnidLambton 



A N N E X E  E  

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  
d a n s  l a  r e g i o n  d e  
D e t r o i t - W i n d s o r I P o r t  H u r o n - S a r n i a  

T E N D A N C E S  P O S T E R I E U R E S  A 1 9 8 3  P O U R  L E S  
P A R T I C U L E S  E N  S U S P E N S I O N  T O T A L E S  E T  
L ' A N H Y D R I D E  S U L F U R E U X  

La Commission a transmis aux Gouvernements des donnkes sur les tendances des particules 
en suspension totales (PST) et de l'anhydride sulfureux (SO,) de 1975 a 1983. La Commission 
recevait des donnkes sur la qualitk de l'air a partir desquelles elle pouvait estimer les moyennes 
sur une heure et sur vingt-quatre heures pour ces deux pararnttres de la qualitk de Pair; elle 
comparait ensuite ces rksultats aux objectifs ktablis sur lesquels les Gouvernements s'ktaient 
entendus et qu'ils avaient intkgrks au Renvoi de 1975. Voici quels ktaient ces objectifs : 

une moyenne sur 24 heures de 120 ug/m3 pour les particules en suspension; 

un ~bject ifd 'ur~ence sur une heure de 0,25 ppm (655 ug/m3) pour l'anhydride sulfureux; 

un objectif sur 24 heures de 0,10 ppm (260 ug/m3) pour PanhYdride sulfureux. 

La Commission ayant demand6 qu'on lui foumisse les donnkes postkrieures P 1983 afin de 
poursuivre son compte-rendu des tendances, PAgence pour la protection de Penvironnement des 
Etats-~nis (U.S. EPA) a transmis i celle-ci des donnkes exhaustives sur la qualitk de Pair dans P ~ t a t  
du Michigan, rksumkes par comtk, pour les annkes 1965 i 1983. Le Service de Penvironnement 
atmosphkrique (SEA) d'Environnement Canada et le ministtre de PEnvironnement de POntario 
ont envoy6 leurs rapports annuels sur la surveillance de la qualitk de l'air de 1980 P 1990. L'etude 
des donnkes foumies rkvklent que d'iiportants changements ont kt6 apportks aux activitks de 
collecte de donnkes et de surveillance de la q d t k  de Pair aprb 1983. Les modalites d'archivage des 
donnkes sur la qualitk de l'air ayant kt6 moditikes, la Commission n'ktait plus en mesure de refaire 
les calculs effectuks prkckdemment. La surveillance de la qualitk de l'air avait cask ii certaines 
stations de la region viske par le Renvoi, ou on avait changk le nom ou l'identificateur nurnkrique 
utilisk dans les diverses banques de donnkes pour certaines autres d'entre elles. Les mkthodes 
d'analyse servant P la surveillance de la q d t k  de Pair avaient kgalement kt6 changkes dans bien des 
cas et les gestionnaires des rkseaux de donnkes avaient instaurk des procedures de contr6le de la 
qualitk nouvelles ou additionnelles adaptkes aux nouvelles mkthodes d'analyse employees ainsi qu'i 
la nkcessitk de conserver un signalement et un archivage des donnkes de bonne q d t e .  

Etant donnk que ces faaeurs moaa ien t  l'analyse et l'iiterprktation des donnkes sur les 
tendances de la q d t k  de Pair, on a consultk des gestionnaires de base de donnkes en vue de 
dkterminer la meilleure fa~on d'assurer Puniformitk avec les anciennes donnkes ainsi que de fournir 
une baluation exacte des nouvelles donnks. Ceux-ci ont suggkrk de former un sous-ensemble de 
donnkes et de moditier la mkthodologie statistique afin de conserver la continuitk historique pour 



les stations et les pararnttres. On trouvera au tableau 1 de l'iiormation sur certaines des mtthodes 
utilistes. 

Les donntes sur les partides en suspension totales (PST) apparaissent au tableau 2 et celles sur 
l'anhydride suhrew,  au tableau 3. 

Voici ce guise deage lie fanalye lies donnees fndancielles du tableau 2 : 

1. Toutes les stations du Canada respectent l'objeaiffkt pour les PST. Aux ~ t a t s - h i s ,  l'objeaif 
est atteint dans la plupart des stations. 

2. Lorsque l'objectif n'est pas respectt, l'iitgalitt critique entre la moyenne de 24 heures et la 
moyenne arithrnttique annuelle n'est dtpasste que dans deux des 175 entrtes applicables, et ce i 
une station seulement du comtt de Wayne. Le test sur l'iidice de la qualitt de l'air est non rtussi 
pour 21 des 175 entrtes applicables pour les PST, dans des stations du comtk de Wayne, de 
Monroe et d'oakland. Ces irhctions n'ont pas t t t  e&tes par le test des donntes apparites qui 
sert 5 l'extrapolation des tendances. 

3. Un survol des donntes de surveillance des PST dans les sept comtk du Michigan de la rigion 
tmnsfiontalikre (Lapeer, Macomb, Monroe, Oakland, St. Clair, Washtenaw et Wayne) montre 
que la wne urbaine industrialis& du comtt de Wayne et la rtgion adjacente du comti de 
Monroe connaissent les probltmes de pollution de Pair les plus graves en ce qui conceme les 
PST. Malgrt cela, chacune des stations du comtt de Wayne prtsente une tendance i la baisse 
pour les niveaux de PST dans l'air arnbiant au cours de la pkriode d'ktude. La tendance contraire 
observk i l'une des stations du comtt de Monroe souligne la nkcessitt &adopter des mesures de 
correction additio~eues a l'tgard de certaines sources. 

L'analyse indique que la rtgion a gtntralement continut de respecter son objectif pour les 
PST. De 1983 i 1986, l'objectifa kt6 dipasst dans certaines stations, surtout situks dans le comtt 
de Wayne (rtgion de Demit), mais aprts 1986, l'objeaifa t t t  respectt dans toutes les stations. 

Voici ce guise degage de l'analyJe des donnees du tableau 3 sur les fendancespour le SO, : 

1. Toutes Ies stations respectent la limite arithmttique moyenne annuelle de 53 ug/m3 fixte 
par I'Ontario, qui est plus stvtre que la norme amtricaine Ctablie k 80 ug/m3. La Commis- 
sion conclut que l'objectifpour le SO, a toujours kt6 respectt dans la rtgion. 

2. Lorsque les objectifs semblent ne pas avoir t t t  atteints, une analyse plus approfondie rkvtle 
qu'il s'agit &anomalies statistiques. Par exemple, l'indice de la qualitt de l'air (AQI) pour le 
SO, n'a pas t t t  respectt dans 4 des 63 cas applicables, tous dans le comtt de St. Clair (rkgion 
de Port Huron), mais les donntes de la station de surveillance ont rtussi le test des donnkes 
apparites qui sert i l'extrapolation des tendances. Ces donnkes prtsentent une tendance i la 
baisse et monwent que l'objectifa Ctt atteint i partir de 1987. 

3. La Commission se demande s'il ttait indiqut de rtduire le niveau de surveillance du SO, 
dans la rtgion. La tendance marquee qui se dtgage aprks 1984 de supprimer les stations de 
surveillance du SO, des rtseaux soulkve des questions sur la validitt des activitts de surveil- 
lance. 



La Commission a rtgulitrement inclus des donntes sur les paramttres de la qualitt de l'air 
suivants dans les rapports qu'elle a soumis aux Gouvernements de 1975 a 1983. Des normes 
communes n'ont pas t t t  ttablies pour la rtgion viste par le Renvoi. 

Monoxyde de carbone 

Les normes de la qualitt de l'air ambiant pour le monoxyde de carbone comprennent une 
teneur maximale a court terme de 35 ppm ou de 40,000 ug/m3 (40 mg/m3), exprimte par une 
moyenne de une heure et une norme a long terme de 9 ppm ou de 10,000 ug/m3 (10 mg/m3), 
exprimte par une moyenne de huit heures. Le tableau 4 prtsente les tendances du monoxyde 
de carbone pour la ptriode de 1973 a 1990. 

Les tendances du monoxyde de carbone ne se dtgagent pas clairement des donntes. Pour 
les quelques sites, qui reprtsentent moins de 3 % des entrtes des stations, pour lesquels la 
teneur maximale obsenrte est inftrieure la norme de qualitt de l'air ambiant des ~ t a t s -un i s ,  
le monoxyde de carbone ne pose pas de probltme. Mais cette situation se produit dans des cas 
trop peu nombreux pour que cette obsenration puisse &tre gtntraliste. I1 y a tres peu de stations 
qui signalent des donntes sur le monoxyde de carbone dans la rtgion viste par le Renvoi. 

Dioxyde d'awte 

La norme de qualitt de l'air ambiant des ~ t a t s - u n i s  pour le dioxyde d'azote est de 
0,053 ppm ou 100 ug/m3, exprimte selon une moyenne arithmttique annuelle. Le tableau 5 
prtsente quelques-unes des donntes limittes qui ont t t t  signaltes sur le dioxyde d'azote pour la 
rtgion viste par le Renvoi. 

L'ttude de toutes les stations pour lesquelles on posstde des donntes sur le dioxyde d'azote 
montre que la moyenne arithrnttique annuelle lirnite est respectte pour la norrne des Etats-unis. 

O w n e  

Les normes des Etats-unis et du Canada a l'tgard de l'ozone sont difftrentes. La norme 
amkricaine se situe 120 ppb selon une moyenne de 24 heures et celle du Canada est de 
80 ppb, exprimte tgalement selon une moyenne de 24 heures. Certains jours, la diffkrence 
entre les deux normes fait que les ~ t a t s - u n i s  respectent leur norme tandis que le Canada ne 
respecte pas la sienne. Les jours oh la qualitt de l'air est plut8t mauvaise, aucun des d e w  pays 
ne respecte la norme qu'il s'est futt i l'tgard de l'ozone. Le tableau 6 prtsente certaines des 
donntes sur l'ozone pour la ptriode de 1973 i 1990. 

Les donntes ne fournissent que des indices limitts sur les tendances de l'ozone. Pour 1990, 
la dernitre annte pour laquelle des donnkes sont rapporttes dans le prtsent rksumk, toutes les 
zones du Michigan situies dans la rtgion transfrontalikre ont respect6 la norme amtricaine 
pour l'ozone, sauf dans le comtt de Macomb. Seulement d e w  des sites qui respectaient la 
norme amtricaine auraient tgalement respecti celle du Canada. Cette information provient de 
l'analyse des valeurs maximales obsenrtes pour l'ozone dans les entries du tableau 6. 



T A B L E A U  1  
T e s t s  u t i l i s e s  d a n s  I ' a n a l y s e  d e s  
d o n n e e s  s u r  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  p o u r  l a  
p e r i o d e  d e  1 9 8 3  a 1 9 9 0  

2. Lamoyenne 

arirhmPtique 

annuelle : 

1. Les donnkes 

dispose habituellement pour un parametre donn6 sont la moyenne 
arithmktique annuelle, la valeur maximale observke et le nombre d'observations 
ayant servi i estimer la valeur annuelle. 

si la moyenne arithmktique annuelle estimke h partir des donnkes de surveil- 
lance de la qualit6 de l'air excede la valeur futke pour l'objectif, on considere que 
celui-ci n'est pas respectk. Le contraire n'est pas automatiquement vrai; il faut 
de l'information additionnelle pour l'ktablir. 

pour les stations de surveillance de la qualit6 de l'air, les donnkes dont on 

3. LavaIeur-'- I l'objectif e a  atteint si sa valeur est superieure cette statistique. (Si aucune 
male observie dim 

observie d'un para- 

mitre donni rP- 

unies dans unepaire 

ordonb : 

5. Indice de la qualiti 

de lhir (AQI) : 

donnee observee n'exctde l'objectif, il est alors impossible que la moyenne 
calculee a partir des donnkes observtes n'exckde l'objectif). 

les objectifs fvrent des limites supkrieures pour les donnees postkrieures a 1983. 
La qualitk de l'air de la region respecte les objectifs si la moyenne arithmktique 
annuelle et la valeur maximale observke d'un parametre, rkunies en paire 
ordonnke, egalent ou sont infkrieures i la paire ordonnee associke a l'annee 
1983. Ce test surkvalue le nombre de paires ordonnkes dans lesquelles la valeur 
maximale observke est infkrieure a la moyenne de 24 heures, et nkcessite donc 
une correction. 

pour calculer cet indice trts rkpandu de la qualit6 de l'air, on attribue une valeur 
de 100 a la norme de qualitk de l'air ambiant amkricaine de 260 ug/m3 pour les 
PST et de 80 ug/m3 pour le SO, calcules selon une moyenne de 24 heures. La 
quahtk de l'air est bonne lorsque l'AQ1 est infkrieur a 100 et elle s'aggrave 
lorsque celui-ci est suptrieur a 100. La valeur de l'AQ pour les objectifs est de 46 
pour les PST et de 72 pour le SO,. calculee selon une moyenne de 24 heures, et de 
179 pour le SO,, pour la moyenne horaire. L'indice ne dent pas compte des 
interactions entre les parametres. A moins qu'elle ne possirde d'autres informa- 
tions, la Commission se demande si une rkgion peut atteindre Tobjectif si les 

I leu; modkle de distribution, des parametres mesurks, des durkes de vie 

6. PIan du riseau 

de la qualiti 

de I'air : 

donnkes pour le paramttre indiquent que les valeurs de TAQ sont insatisfaisantes. 

certaines stations mesurent un nombre important de paramCtres 2 une 
frkquence Clevke tandis que d'autres n'en mesurent que quelques-uns, i une 
frkquence moins klevte. Une Ctude des tendances dans le nombre de stations et 

I maximale observke, 1; moyenie arithmktique annuelle et le nombre d'observations 

7. VaIeurs 

aberrantes : 

I ayant semi calculer la moyenne, un analyste peut estimer une nouvelle moyenne 

opkrationnels et des facteurs connexes peut fournir d'autres renseignements 
importants sur le respect des objectds en matiere de qualitk de l'air dans une region. 

lorsque la valeur maximale observee d'un paramttre excede de beaucoup les autres 
valeurs observkes, il peut s'agir d'une valeur aberrante. En combinant la valeur 

I annuelle qui evdut la valeur maximale observke des donnkes. Les doutes quant a la 
presence d'une aberration s'accroissent lorsque la nowelle moyenne est beaucoup 
plus petite que la moyenne annuelle originale, et l'on peut supposer que c'est cette 
derniere qu'il faut utiliser dans les tests statistiques dkcrits prkckdemment. 
Cornme cette mtthode peut itre source d'erreurs, il faut l'utiliser avec precaution. 



T A B L E A U  2 

T e n d a n c e s  d e s  p a r t i c u l e s  

e n  s u s p e n s i o n  t o t a l e s  ( u g / r n 3 )  

Stations du comtt de WAYNE (26163) 

Anntes 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

0002 moy.ann. 151 129 124 111 118 123 113 104 124 99,6 86,2 

val. max. 279 287 341 241 3 0 7  341' 248 298' 280' 211 171 

0014 moy. ann. 49,9 49,4 49,4 48,7 48,7 43,6 41,4 45,8 45,l 45,2 45.5 

val. max. 97 97 134 173 116 110 85 114 126 93 98 

val. m u .  272 277 403 266. 334' 289' 165 202 212 221 208 

0016 moy. ann. 96,s 73,s 74,9 68,7 65,7 60,s 54,8 56,8 54,7 56,4 55,l 

0019 moy.ann. 61,O 64,7 58,8 57,9 57,7 44,s 49,l 50,s 52,s 51,9 48,4 

val. m u .  122 178 153 147 137 149 94 168 152 134 111 

0029 moy. ann. 

val. m u .  

Moyenne annuelle des stations 68,l 70,3 66,4 62,8 63,l 66,6 65,O 63,l 

Moyenne annuelle des maximums 171 189 250 136 181 176 151 142 



T A B L E A U  2 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e s  p a r t i c u l e s  

e n  s u s p e n s i o n  t o t a l e s  ( u g / m 3 )  

Stations du  comti  de M O N R O E  (26115) 

0003 moy. ann. 67,l 59,8 52,2 50,3 46,2 45,3 44,8 45,4 59,7 

val. m a .  180 129 158 136 151 90 79 105 115 

0004 moy. ann. 

val. m a .  

0023 moy. ann. 

val. m a .  

0951 moy. ann. 

val. m a .  

Moyenne annuelle des stations 71,l 66,O 67,6 54,6 63 66,s 61,2 70,7 

Moyenne annuelle des maximums 193 241 395 143 580 289 160 218 

Stations du  comte de  S A I N T  CLAIR (26147) 

0005 moy. ann. 54,7 47,9 44,O 45,l 41,4 43,8 44,s 46,s 53,7 38,O 

val. max. 108 135 112 125 158 92 117 127 136 85 

0910 moy.ann. 62,9 46,s 55,2 50,s 55,2 58,l 54,s 49,6 52,l 56,s 52,l 

val.max. 179 115 125 120 212 110 114 171 235 123 119 

0912 moy.ann. 53,s 52,l 50,2 57,3 49,4 54,2 49,8 48,7 46,7 47,9 46,4 

val.max. 157 169 142 167 115 245 105 125 134 122 142 

1001 moy. ann. 

val. m a .  

Moyenne annuelle des stations 60,l 56J 553 68,4 53,O 50,7 50,6 54,7 50,7 

Moyenne annuelle des maximums 144 145 173 172 113 165 159 135 125 



T A B L E A U  2 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e s  p a r t i c u l e s  

e n  s u s p e n s i o n  t o t a l e s  ( u g / m 3 )  

Station du comtt de LAPEER (26087) 

Anntes 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

0001 moy. ann. 

val. m a .  

Station du comtt de WASHTENAW (26161) 

Anntes 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

0002 moy.ann. 49,l 49,s 49,4 46,4 48,s 50,7 49,3 50,3 43,l 43,7 40,9 

val. max. 88 92 102 95 138 169 91 139 84 75 95 

Stations du comti de MACOMB (26099) 

0001 moy. ann. 

val. max. 

0008 moy. ann. 

val. rnax. 

6001 moy. ann. 

val. m a .  

8001 moy. ann. 

val. rnax. 

Moyenne annuelle des stations 60,6 55,l 55,4 50,9 51,s 55,s 

Moyenne annuelle des maximums 164 138 118 175 112 126 



T A B L E A U  2 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e s  p a r t i c u i e s  

e n  s u s p e n s i o n  t o t a i e s  ( u g / r n 3 )  

Stations du comtC d'OAKLAND (26125) 

0003 moy. ann. 

val. max. 

0005 moy. ann. 57,4 51,8 54,8 56,7 59,3 50,s 64,l 

val. max. 115 132 130 152 255 129 132 

1001 rnoy. ann. 

val, max. 

3001 moy. ann. 

val. rnax. 

- 

Moyenne annuelle des stations 52,4 52,6 53,8 51,6 48,4 59,8 

Moyenne annuelle des maximums 136 124 132 189 98.5 130 

Comtt? de LAMBTON (SARNIA) 

Annkes 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

AES 061004R 
moy. ann. 

val. may. 



T A B L E A U  2 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e s  p a r t i c u l e s  

e n  s u s p e n s i o n  t o t a l e s  ( u g / m 3 )  

Stations du comtt d'ESSEX (WINDSOR) 

AnnCes 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

AES 060203R 

moy. ann. 

val. max. 

AES 060204C 

moy. ann. 62,O 67,9 61,O 65,3 73,O 67,8 67,6 63,4 

val. max. 136 149 130 174 152 187 147 178 

AES 0602121 

moy. ann. 83,s 77,O 63,4 84,4 59,3 

val. max. 342 154 154 175 178 

Moyenne annuelle des stations 56,3 59,3 51,s 57,l 64,9 64,8 57,9 66,3 

Moyenne annuelle des maximums 138 124 106 191 201 161 142 149 

Notes : 

La "moy. ann." est la moyenne arithmttique annuelle; la "val. max." est la plus grande valeur enregistrie. Les entries 

soulignCes indiquent que l'objectif n'a pas t t i  atteints. Un astkrisque (') indique que la valeur maximale excede la norme 

amkricaine pour les PST de 260 ug/m3 parce qu'au moins une donnCe exctde la norme des PST pour cette annke-18. D e w  

astkrisques (#) indiquent qu'il y a des problkmes &assurance de la qualit6 avec les entrtes, mais les valeurs sont signalCes pour 

que le rapport soit complet. O n  posskdait des donnkes qui remontaient i 1980 pour toutes les stations exceptCes la 0029 du 

comti de Wayne, la 0951 du comtk de Monroe et la 0005 du comtC &Oakland. 



T A B L E A U  3 

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  
p o u r  I ' a n h y d r i d e  s u l f u r e u x  ( u g / m 3 )  

Stations du wmti de WAYNE (26163) 

0002 moy. ann. 34,3 40,6 35,6 25,6 28,3 25,l 20,s 28,4 27,l 28,3 

val. max. 267 694 608 322 236 309 335 587 312 283 

0005moy.ann.22,4 29,8 25,8 27,3 23,4 23,8 25,O 24,9 25,3 23,7 21,l 

val.max. 338 477 380 553 359 348 288 629 396 430 246 

0029 moy. ann. 

val. max. 

Moycnne annuelle des stations 26,8 25,4 23,6 23,6 24,s 26,7 24,6 23,8 

Moyenne annuelle des maximums 488 387 320 348 316 402 305 283 



T A B L E A U  3 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  
p o u r  I ' a n h y d r i d e  s u l f u r e u x  ( u g / m 3 )  

Stations du comtC de M O N R O E  (26115) 

La base de donnees ne contient pas de donnees de surveillance sur l'anhydride sulfureu posterieures a 1984. 

Station du comtC de S A I N T  C L A I R  (26147) 

AnnCes 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

0005 moy.ann. 24,6 37,7 27,3 28,O 24,O 22,6 21,4 20,3 22,O 19,8 

val. max. 377 587 1153* 798* 748* 862* 603 783* 493 574 

Station du comtC de L A P E E R  (26087) 

La base de donnees ne contient pas de donnees de surveillance sur l'anhydride sulfureux posterieures i 1984. 

Station du comte de W A S H T E N A W  (26161) 

La base de donnkes ne contient pas de donntes de surveillance sur l'anhydride sulfureux posterieures i 1984. 

Station du comte de M A C O M B  (26099) 

AnnCes 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Station du  comte d lOAKLAND (26125) 

0902 moy. ann. 10,8 25,O 

val. max. 209 487 



T A B L E A U  3 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t 6  d e  I ' a i r  
p o u r  [ ' a n h y d r i d e  s u l f u r e u x  ( u g / m 3 )  

Stations du comte dqESSEX (WINDSOR) 

Ann& 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

AES 060204C 

moy. ann. 

val. max. 

AES 060211R 

moy. ann. --- 26 23,4 15,6 13 20,8 23,4 --- 

val. max. 338 572 520 338 364 286 364 286 

AES 0602121 

moy. ann. 23,4 26 18,2 20,8 18,2 

val. max. 468 338 338 338 364 
- 

Moyenne annuelle des stations --- --- 24,7 22'5 18'2 18,2 22,s 22,l 

Moyennc annuelle des maximums 364 481 502 312 407 303 346 286 

Stations du comt6 de LAMBTON (SARNIA) 

AES 061004R 

moy. ann. 

val. max. 

Notes: 

La "rnoy. ann." correspond i la moyenne arithmktique annuelle; la "val. max." est la plus grande valew 

enregistrke. O n  posskdait des donnkes qui remontaient jusqu'en 1980 pour toutes les stations, s a d  la 0902 du 

comtC $Oakland. Meme si une note indique qu'il n'a a aucune donnke de surveillance dans la base de donnCes, 

cela ne signifie pas que l'anhydride sulfureux n'a pas fait l'objet d'une surveillance, mais seulement que la base de 

donnkes ne contenait pas cette information. Un astCrisque (*) indique une valeur maximale observke qui excede 

l'objectif d'une heure pour l'anhydride sulfweux de 655 ug/m3, ce qui signifie que l'objectif kt6 dkpassk au moins 

une fois pendant la pkriode d2tude. Les lignes pointillkes (---) indiquent que la valeur du paramktre a kt6 

signalCe comme etant infkrieure i .O1 ppm ou 12,6 ug/m3. 



T A B L E A U  4 

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  p o u r  

l e  m o n o x y d e  d e  c a r b o n e  ( p p m )  

Stations du comtC de W A Y N E  (26163) 

Anntes 

0001 moy. ann. 1,38 1,38 1,18 1,35 1,38 1,11 1,03 0,97 0,93 0,86 

val. m a .  18,l 12,s 10,8 12,7 17,8 16,3 10,l 8,9 15,O 16,8 

0014 moy. ann. 1,32 1,31 1,28 1,22 1,31 1,24 1,08 1,02 1,03 0,97 

val. m a .  17,7 18,2 17,8 20,s 15,8 17,2 16,3 10,2 22,3 17,4 

0016 moy. ann. 1,87 1,84 1,69 1,69 2,05 2,21 1,43 1,09 1,05 1,06 

val. m a .  17,l 12,7 16,s 13,l 17,7 16,3 13,4 10,3 10,9 11,4 

2002 moy. ann. 1,25 1,04 0,87 0,58 0,92 0,93 0,98 0,78 0,79 0,86 

val. m a .  12,9 12,8 7,6 15,4 8,O 9,2 13,9 9,4 15,3 17,s 

0001 moy. ann. 

val. max. 

0014 moy. ann. 

val. max. 

0016 moy. ann. 

val. max. 

2002 moy. ann. 

val. m a .  

Stations du comti  de  M O N R O E  (26115) 

Il n'y a pas de donnkes de surveillance signalkes pour l'anhydride sulfureux pendant la pkriode de 1973-1990. 



T A B L E A U  4 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  p o u r  

l e  m o n o x y d e  d e  c a r b o n e  ( p p m )  

Stations du comtC de SAINT CLAIR (26147) 

AnnCes 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 

0003 moy. ann. 3,08 10,3* 2,53 2,63 3,73 2,23 1,41 3,21 

val. max. 13,s 308' 10,O 14,7 10,8 9,3 14,s 8,3 

I1 n'y a pas de donnCes de surveillance signalees pow le monoxyde de carbone aprts 1981. 

Stations du cornti de LAPEER (26087) 

I1 n'y a pas de donnCes de surveillance signaltes pour le monoxyde de carbone pendant la periode de 1973-1990. 

- 

Station du comtt de WASHTENAW (26161) 
- 

I1 n'y a pas de donnCes de surveillance signaltes pour le monoxyde de carbone pendant la phiode de 1973-1990. 

Stations du cornti de MACOMB (26099) 

AnnCes 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 

1003 moy. ann. 1,76 1,09 1,l 1,18 1,23 1,04 1,33 

v d  max. 

1003 moy. ann. 

val. max. 

Stations du comtC dTOAKLAND (26125) 

0001 moy. ann. 

val. max. 

AnnCes 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

I 0001 moy. ann. 0,9 0,83 0,7 0,78 0,76 0,75 0,88 0,39 

val. max. 14,O 19,O 11,l 15,4 11,l 8,4 10,6 7,l 



T A B L E A U  4 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  p o u r  

l e  m o n o x y d e  d e  c a r b o n e  ( p p m )  

Stations du comtt5 d'ESSEX (WINDSOR) 

Year 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

AES 060204C 

moy. ann. --- --- 0,s 0,7 0,9 1,o 

val. max. 

Stations du comtk de LAMBTON (SARNIA) 

AES 061004R 

moy. ann. --- 0 2  0,2 0,3 0,3 --- 

val. max. 8 6,O 10 9 11 6,O 

Notes: 

La "moy. ann." est la moyenne arithmetique annuelle; la "val. max." est la plus grande valeur enrigistrke. Un astkrisque (') 

indique la pksence d'un probltme de qualitk associk i cette donnte rapportte. Les lignes pointillkes (---) indiquent que la 

moyenne signalke est infkrieure i 0,0005 ppm. 



T A B L E A U  5 

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  p o u r  

l e  d i o x y d e  d ' a z o t e  ( p p m )  

Stations du comtt de WAYNE (26163) 

-- 
0019 moy. ann. 

0019 moy. ann. 0,019 0,022 0,019 0,021 0,018 0,024 0,021 0,018 

val. max. 0,132 0,137 0,114 0,114 0,093 0,108 0,09 0,045 

Stations du comtt de WASHTENAW (26161) 

I1 n'y a pas de donntes de surveillance signalkes pour le dioxyde d'azote pendant la ptriode de 1973-1990. 

Station dn comtC de LAPEER 

I1 n'y a pas de donnkes de surveillance signalees pour le dioxyde d'azote pendant la pkriode de 1973-1990. 

Stations du comtt de ST. CLAIR (26147) 

Ann&s 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

0003 moy. ann. 0,031 0,031 0,039 0,039 0,051 0,014 0,018 

val. max. 0,18 0,4 0,18 0,44 0,28 0,l 0,19 

0904 moy. ann. 0,02 0,013 0,011 0,013 

I1 n'y a pas de donntes de surveillance signalees pour le dioxyde d'azote apr6s 1982. 

Stations du comtt de MACOMB (26099) 

1003 moy. ann. 0,026 0,028 0,021 

val. max. 0,04 0,055 0,116 

II n'y a pas de donntes de surveillance signalees pour le dioxyde d'azote aprts 1981. 



T A B L E A U  5 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t b  d e  I ' a i r  p o u r  

l e  d i o x y d e  d ' a z o t e  ( p p m )  

Stations du comtt d'OAKLAND (26125) 

Anntes 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

0001 moy. ann. 0,038 

val. max. 0,48 

0002 rnoy. ann. 

val. rnax. 

0902 rnoy. ann. 0,Ol 0,012 

val. max. 0,064 0,07 

Anntes 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

0902 moy. ann. 0,009 0,Ol 0,008 

val. max. 0,07 0,l 0,OS 

Stations du comtt de MONROE (26115) 

Anntes 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

0008 rnoy. ann. 

val. rnax. 

0020 rnoy. ann. 0,039 0,025 0,018 

val. rnax. 0,18 0,057 0,028 

Jl n'y a pas de donntes de surveillance signaltes pour le dioxyde d'azote ap*s 1977. 

Stations du comtt d'ESSEX (WINDSOR) 

A n n k s  1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

AES 060204C 
moy. ann. 

val. max. 14 12 12 10 14 10 9 0,16 

Stations du comtt de LAMBTON (SARNIA) 

AES 061004R 
rnoy. ann. 2,2 2,o 2,3 1,9 &I 1,2 0,3 0,019 

val. rnax. 25 17 12 13 12 8 11 0,09 

Notes: Laumoy. ann." est la rnoyenne arithmttique amuelle; la "val. rnax." est la plus grande valeur enriegistrke. Un asttkisque 

44 (.) indique un problerne de qualitt associk A la donnte rapportte. 



T A B L E A U  6 

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I m a i r  

I 
p o u r  I ' o z o n e  ( p p b )  

Stations du comtk de WAYNE (26163) 

0001 moy. ann. 

val. rnax. 

0016 moy. ann. 55 50,7 

val. max. 129 118 

0019 moy. ann. 56,4 63,2 39,4 56,l 56,7 

val. rnax. 137 217 116 139 158 

0020 rnoy. ann. 

val. max. 

2002 moy. ann. 

val. max. 

2003 moy. ann. 48,7 55,s 36,3 

val. max. 127 146 100 

Ann& 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

0001 rnoy. ann. 48,O 47,2 38,7 37,7 39,3 39,7 52,l 45,4 453 

val. max. 151 117 97 94 118 98 138 110 92 

0016 moy. ann. 51,4 50,l 44,3 42,s 41,8 49,4 52,8 53,s 46,8 

val. max. 150 148 98 99 88 117 168 112 95 

0019 moy. a m  51,l 54,2 50,3 47,7 50,8 54,7 49,O 50,2 50 

val. m a .  109 155 115 97 112 150 145 144 113 

2002 moy. ann. 52,2 53,8 51,3 50,3 43,s 50,7 572  50,8 44,7 

val. max. 136 116 109 106 109 110 141 106 93 



T A B L E A U  6 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  
p o u r  I ' o z o n e  ( p p b )  

Stations du comtk de WASHTENAW (26161) 

Annkes 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

1001 moy. ann. 57,7 51,6 42 

val. max. 123 105 99 

1001 moy. ann. 54,7 51,4 49,6 47,2 47,7 50,2 61,6 55,6 48,l 

val. max. 105 95 95 101 110 120 125 107 89 

0005 moy. ann. 56,l 58,4 52,s 47,8 

val. max. 145 135 99 94 

Stations du comt6 de ST. CLAIR (26147) 

0005 moy. ann. 57 56,6 52,4 52,7 47,2 55,O 54,7 55,2 50 

val. max. 196 141 127 117 134 130 145 147 123 

0030 may. ann. 42,l 52,O 

val. max. 108 118 

Stations du comt6 de MONROE (26115) 

L1 n'y a pas de donnkes de surveillance signalCes pour I'ozone pendant la ptriode de 1973-1980. 

Stations du cornti de LAPEER (26087) 

I1 n'y a pas de donnees de surveillance signalks pour I'ozone pendant la pCriode de 1973-1980. 



T A B L E A U  6 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  
p o u r  I ' o z o n e  ( p p b )  

Stations du comtt &OAKLAND (26125) 

Anntes 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 
- 

0001 moy. ann. 

val. max. 

0902 moy. ann. 

val. max. 

1002 moy. ann. 

d, max. 

0001 moy. ann. 53,2 55,4 48,9 49 48,4 48 56,9 53,9 44,2 

val. max. 153 142 143 104 114 124 155 125 109 

0902 moy. ann. 4-55 30,l 12,3 

val, max. 111 70 60 

Stations du comtC de MACOMB (26099) 

0009 moy. am. 

val. max. 

1003 moy. ann. 

val. max. 

0009 moy. ann. 53,4 52,3 40,4 47,4 449  50,s 55,9 5 5 7  53,7 

val. max. 165 170 96 130 150 131 204 171 134 

1003 moy. ann. 52,3 52,4 50,s 50,s 47,l 502  53,8 50,9 47,4 

val. max. 123 127 111 117 101 148 172 115 128 
47 



T A B L E A U  6 ( s u i t e )  

T e n d a n c e s  d e  l a  q u a l i t e  d e  I ' a i r  
p o u r  I ' o z o n e  ( p p b )  

Stations du comtd d'ESSEX (WINDSOR) 

Anndes 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

AES 060204C 

moy. ann. 

val. max. 

Stations du comtd de LAMBTON (SARNIA) 

AES 061004R 

moy. ann. 

val. max. 

Notes : 

La "moy. ann." est la moyenne arithmktique annuelle; la "val. max." est la plus grande valeur enregistrke. Un astkrisque (*) 

indique un probltme de qualitk associk i la donnke rapportke. 




